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a 

Monsieur  le  Secretaire  General, 

Au  nom  de  la  Commission  d'enquete,  constitute  en  vertu  de  la  decision  prise 
par  l'Assemblee  de  la  Societe  des  Nations  dans  sa  seance  du  17  decembre  1920, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  le  Rapport  dans  lequel  cette  Commission 
a  resume  les  observations  et  les  recommandations  auxquelles  lui  ont  paru  devoir 
donner  lieu  ses  investigations. 

II  nous  est  extremement  agreable  de  vous  remercier  de  l'accueil  que  vous 
avez  bien  voulu  reserver  a  la  Commission  et  de  l'extreme  bonne  grace  avec  laquelle 
tous  les  services  du  Secretariat  et  du  Bureau  international  du  Travail  se  sont  mis 
a  sa  disposition  pour  lui  faciliter  sa  tache. 

La  Commission  n'est  pas  moins  heureuse  de  pouvoir  vous  repeter  combien 
favorable  a  ete  son  impression  d'ensemble  et  de  vous  exprimer  ses  souhaits  cordiaux 
et  toute  sa  confiance  dans  l'accomplissement  de  la  belle  et  difficile  tache  que  vos 
collaborateurs,  les  directeurs  et  collaborateurs  du  Bureau  international  du  Travail, 
et  vous-meme,  poursuivez  avec  tant  de  devouement. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  le  Secretaire  General,  l'assurance  de  nos  sentiments 
de  haute  consideration. 

Pour  la  Commission  : 
Le  President,  Le  Rapporteur, 

G.  NOBLEMAIRE.  ROBERT  A.  JOHNSON. 

A  l'Honorable  Sir  Eric  Drummond, 

Secretaire  General  de  la  Societe  des  Nations, 
Geneve. 


S.  d.  N.  IJ.210.  1600  (F.E.)  -f  1000  (Fr.)  4  750  lEngl.).  5/21.  Imp.  Renaud. 


—  3  - 


[Translation.] 


Geneva,  May  7th,  1921. 


Sir, 

On  behalf  of  the  Commission  of  Enquiry,  instituted  by  virtue  of  the  decision 
taken  by  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  at  its  meeting  on  December  17th, 
1920,  we  have  the  honour  to  submit  to  you  the  Report  in  which  this  Commission 
has  thought  fit  to  embody  the  observations  and  recommendations  which  represent 
the  outcome  of  its  enquiries. 

It  is  a  great  pleasure  to  us  to  express  our  thanks  to  you  for  the  reception  which 
has  been  accorded  to  the  Commission,  and  for  the  extremely  courteous  way  in 
which  all  Sections  of  the  Secretariat  and  of  the  International  Labour  Office  assisted 
the  Commission  in  the  fulfilment  of  its  duties. 

The  Commission  is  equally  pleased  to  be  able  to  repeat  to  you  how  favourable 
its  general  impression  has  been,  and  to  express  its  most  cordial  good  wishes  and 
entire  confidence  in  the  ultimate  accomplishment  of  the  noble  and  difficult  task 
which  you  and  your  colleagues,  the  directors  and  staff  of  the  International  Labour 
Office,  are  devotedly  engaged  in  carrying  out. 

We  have  the  honour  to  be,  etc., 

For  the  Commission  : 
The  President,  Th;  Rapporteur, 

G.  NOBLEMAIRE.     ROBERTA.  JOHNSON. 

The  Hon.  Sir  Eric  Drummond,  K.C.M.G.,  C.B., 
Secretary-General  of  the  League  of  Nations, 
Geneva. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DEXPERTS 

constitute  en  vertu  de  la  decision  prise  par  l'Assemblee  de  la  Societe 
des  Nations  dans  sa  seance  du  17  decembre  1920.  (Enquete  sur 
1 'organisation ,  les  methodes  de  travail,  I'efficacite,  le  nombre,  les 
traitements,  les  indemnites  du  personnel,  sur  les  depenses  gene- 
rales  de  toute  l'organisation,  et  sur  tout  autre  element  pouvant 
permettre  a  l'Assemblee  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause.) 


1.  Lors  de  la  premiere  session  de  l'Assemblee  de  la  Societe  des  Nations,  tenue 
a  Geneve  du  15  novembre  au  18  decembre  1920,  la  quatrieme  Commission  avait 
emis  le  vceu  (recommandation  III)  que  : 

«  L'Assemblee  de  la  Societe  des  Nations  invitat  le  Conseil  a  faire  des 
demarches  necessaires,  afin  qu'aussitot  que  possible  une  Commission  peu  110111- 
breuse  d'experts  puisse  examiner,  tant  pour  le  Secretariat  general  que  pour  le 
Bureau  International  du  Travail,  tout  ce  qui  se  rapporte  a  l'organisation  et 
aux  methodes  de  travail,  a  I'efficacite,  au  nombre,  aux  traitements  et  aux 
indemnites  du  personnel  et  aux  depenses  generales  de  toute  l'organisation, 
ainsi  qu'a  tout  autre  element  pouvant  permettre  a  l'Assemblee  de  juger  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Le  rapport  de  cette  Commission  devrait  etre 
en  possession  des  Membres  de  la  Societe  des  Nations  le  ier  juin  192 1  ».' 
L'Assemblee  a  pris  ce  vceu  en  consideration,  et,  en  consequence,  le  Conseil 
a  constitue  une  Commission  de  cinq  membres,  ayant  la  composition  suivante  : 

MM.  Belotti,  de  la  Chambre  italienne  ; 

Figueras,  President  de  la  Banque  de  Bilbao  ; 
Johnson,  de  la  Tresorerie  britannique  ; 
Noblemaire,  de  la  Chambre  francaise  ; 
Villanueva,  Ministre  de  Nicaragua  a  Paris. 

M.  Belotti,  empeche  de  se  rendre  a  l'invitation  du  Conseil,  a  etc1  remplace  par 
le  comte  A  vet,  Conseiller  d'Etat  du  rovaume  d'ltalie. 

Les  travaux  prcparatoires  de  la  Commission  out  commence  le  lundi  iS  avril. 
et  sa  premiere  reunion  pleniere  a  eu  lieu  le  mardi  26  ;  au  cours  de  cette  reunion, 
elle  a  elu  pour  President  M.  Noblemaire  et  pour  rapporteur  M.  Johnson. 

Au  cours  de  sa  derniere  reunion  qui  s'est  tenue  le  7  mai,  la  Commission  a  decide 
de  presenter  le  rapport  que  voici  : 

2.  Ainsi  qu'elle  en  a  ete  chargee,  la  Commission  a  fait  porter  son  enqueue  a 
la  fois  sur  le  Secretariat  general  de  la  Societe  des  Nations,  et  sur  le  Bureau  inter- 
national du  Travail.  Un  tres  grand  nombre  de  questions  se  presentent  pour  ces 
deux  organismes  sous  un  aspect  identique  011  du  moins  a\rec  de  tres  grandes  simi- 
litudes. Les  observations  et  recommandations  generales,  que  la  Commission  emit 
devoir  formuler  ensuite  de  ses  travaux,  se  refereront  au  Secretariat  general  et  feront 
l'objet  de  la  premiere  partie  de  ce  rapport.  II  sera  indique,  dans  une  seconde  partie. 
les  modifications  on  les  particularites  specialement  relatives  au  Bureau  interna- 
tional du  Travail. 

Ouelques  annexes  ont  ete  ajoutees  pour  renforcer  certaines  recommandations 
de  la  Commission  ou  developper  certains  points  plus  specialement  debattus,  et 
illustrer  par  des  exemples  choisis  certaines  applications  de  detail. 


1  Par  decision  du  Conseil,  en  date  du  2\  fevricr  192 1,  cette  date  a  ete  reportee  au 
Ier  juillet  19:1. 


PREMIERE  PARTIE 


SECRETARIAT  DE  LA  SOCIETE  DES  NATIONS 


I.  OBSERVATIONS  GENERALES 

3.  C'est  un  devoir  de  justice  et  de  verite  que  de  proclamer  des  l'abord  que 
l'impression  d'ensemble  est  extremement  favorable. 

Le  Secretariat  general  qui  aurait  pu  tomber  dans  le  travers,  facile  et  tentant, 
d'amplifier  ses  initiatives,  et  qui  aurait  ainsi  couru  le  grave  danger  d'eveiller  les 
susceptibilites  nationales  les  plus  legitimes,  parait  avoir,  au  moins  en  general, 
compris  son  role  et  s'etre  renferme  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

N'ayant  pas,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  vie  courante  de  ses  divers  rouages, 
de  pouvoir  propre  de  decision,  et  devant  fonctionner  uniquement  comme  organe 
de  preparation,  puis  d'execution,  des  directives  annuelles  de  1'Assemblee,  ainsi 
que  des  decisions  periodiques  du  Conseil  et  des  di verses  organisations  techniques,1 
il  ne  semble  pas  s'etre  ecarte  de  la  sage  ligne  de  conduite  qui  lui  avait  ete  tracee. 

A  un  autre  point  de  vue,  celui  de  l'organisation  interieure,  la  Commission  a 
constate  que  cette  organisation  a  toujours  eu  pour  point  de  depart  des  intentions 
de  tout  point  rationnelles,  qu'elle  a  deja,  le  plus  souvent,  abouti  a  des  realisations 
serieuses  et  fecondes,  et  qu'en  general,  etant  donne  son  recrutement  international, 
son  personnel  est  retribue  suivant  sa  valeur  et  la  tache  qui  lui  est  confiee. 

4.  Ce  qui  a  frappe  le  plus  vivement  la  Commission,  est  la  qualite  mdividuelle 
et  la  haute  culture,  non  seulement  des  dirigeants  proprement  dits,  mais  encore 
de  la  quasi  totalite  du  personnel  intellectuel  d'execution.  Tous  sont  animes  d'une 
foi  profonde  dans  le  haut  ideal  de  la  Societe,  d'une  ardeur  genereuse  dans  l'accom- 
plissement  de  ses  desseins,  d'une  absolue  confiarrce  en  ses  destinees.  La  qualite 
intellectuelle  et  morale  du  personnel  est  done  hors  de  pair.  Quant  au  rendement 
meme,  si  Ton  se  rend  compte  des  difficultes  inherentes  a  une  organisation,  dont 
il  faut  necessairement  recruter  le  personnel  de  maniere  internationale,  et  si  Ton 
n'oublie  point  qu'on  a  demande  a  cette  organisation  de  se  mettre  au  travail  et  de 
produire  sans  tarder,  on  conviendra  qu'il  n'est  guere  facile  de  voir  comment  sa 
tache  aurait  pu  etre  mieux  accomplie. 

5.  Le  mandat  de  la  Commission  etait  dicte  par  les  considerations  et  les  preoccu- 
pations recueillies  et  formulees  par  la  quatrieme  Commission,  puis  par  1'Assemblee, 
echo  des  inquietudes  et  des  critiques  soulevees  dans  l'opinion  publique  de  divers 
pays  par  ce  qu'on  peut  appeler  le  «  prix  de  revient  »  de  la  Societe.  II  est  incontes- 
table que,  a  tort  ou  a  raison,  la  Societe  des  Nations  a  la  reputation  de  couter  trop 
cher. 

Les  espiuts  sceptiques  ou  jaloux,  faisant  la  balance  entre  le  cout  et  le  rendement, 
trouvent  que  l'actif  est  leger  et  le  passif  tres  lourd.  lis  ne  reflechissent  pas  assez 
a  ce  qu'il  y  a  de  formidable  dans  la  complication,  la  diversite  et  surtout  la  nou- 
veaute  de  l'ceuvre  a  accomplir,  ni  a  l'impossibilite  d'apporter  au  monde  la  solution 
immediate  ou  rapide  de  problemes  dont  quelques-uns  le  troublent  depuis  l'origine 
des  civilisations.  Ne  peut-on  repondre  que  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance 
et  dans  celui  de  la  justice  internationale,  par  exemple,  le  bilan  qui  a  ete  presentc 
a  la  derniere  Assemblee,  et  celui  qui  pourra  etre  fourni  a  1'Assemblee  prochaine, 
se  solderont  en  benefice  moral  et  materiel  deja  tres  remarquable  ? 

Apres  ces  considerations  preliminaires,  la  Commission  doit  maintenant  aborder 
la  tache  pratique  qui  lui  a  ete  confiee.  Elle  va  done  presenter  toutes  les  observations 

1  La  Section  des  Commissions  administratives  a  une  situation  particuliere  ;  l'administra- 
tipn  des  regions  confiees  a  la  Societe  des  Nations  par  le  Traite  de  Versailles  n'en  est  pas  moins 
en  principe  et  en  dernier  ressort  entre  les  mains  du  Conseil. 
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generates  et  les  recommandations  que  lui  ont  suggere  son  desir  d'assurer  le  meilleur 
rendement  possible,  dans  cet  esprit  de  stricte  economie,  dont  la  situation  financiere 
actuelle  du  nionde  entier  fait  une  imperieuse  necessite. 

II.  SIEGE  DE  LA  SOCIETE 

6.  Apres  etre  demeuree  a  Londres  de  juillet  1919  a  septembre  1920,  la  Societe 
des  Nations  a  transfere  son  siege  a  Geneve.  II  va  sans  dire  que  la  Commission  n'a 
aucune  appreciation  a  se  permettre  sur  cette  operation. 

Mais,  comme  l'objet  immediat  de  ses  preoccupations  est  de  signaler  toutes 
les  economies  possibles,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  constater  qu'actuellement  —  et 
selon  toutes  previsions  raisonnables  pour  un  long  temps  encore  —  Geneve  est  une 
des  villes  d'Europe  oil  la  vie  coute  comparativement  le  plus  cher  1  et  ou,  pour 
la  tres  grande  majorite  des  Etats  Membres  de  la  Societe  et  a  l'heure  actuelle,  le 
change  est  le  plus  onereux. 

La  Commission  enregistre  done,  d'un  point  de  vue  purement  objectif,  ce  pre- 
mier fait  que,  si  le  siege  de  la  Societe  etait  dans  une  ville  moins  couteuse  sous  le  double 
rapport  du  cout  des  marchandises  necessaires  a  la  vie  et  du  cours  des  changes 
(s'il  etait  par  exemple  a  Bruxelles,  ou  a  Fontainebleau,  ou  a  Turin,  ou  a  Vienne,  ou 
presque  partout  ailleurs),  une  economie  immediate  en  serait  la  consequence,  positive 
pou)  tons  les  Etats  membres  de  la  Societe  sans  exception,  extremement  importante 
pour  les  pays  a  change  defavorise. 

7.  La  seule  objection  serieuse,  du  moins  au  point  de  vue  strictement  budge- 
taire,  auquel  la  Commission  a  seulement  le  droit  et  la  volonte  de  se  placer,  provient 
de  l'achat  (non  entierement  paye  d'ailleurs)  de  l'immeuble  oil  siege  le  Secretariat 
general. 

II  apparait  que,  si  jamais  le  Conseil  prenait  en  consideration  un  transfert  du 
siege,  la  quasi  totalite  des  villes,  oil  ce  transfert  serait  possible,  pourrait  offrir  la 
jouissance  de  palais  appropries. 

Le  passif  budgetaire  d'une  telle  operation  semblerait  ne  pouvoir  etre,  en  dehors 
des  frais  de  transfert,  d'ailleurs  considerables,  que  l'amortissement  du  solde  eventuel 
entre  le  prix  d' achat  et  le  prix,  vraisemblablement  inferieur,  de  cession  des  locaux 
actuellement  occupes. 

III.  REPARTITION  DES  CONTRIBUTIONS  A  UN  DEPENSES 
DE  LA  SOCIETE  DES  NATIONS 

8.  La  Commission  eprouve  le  plus  grand  scrupule  a  seulement  effleurer  une 
question  qui  ne  ressort  de  sa  competence  qu'autant  qu'une  modification  a  1'etat 
de  choses  actuel  serait  en  mesure  d'influer  sur  le  budget,  recettes  ou  depenses, 
de  la  Societe. 

C'est  un  fait  positif  qu'un  assez  grand  nombre  d'Etats  Membres  de  la  Societe 
ont  produit  des  recriminations  contre  la  base  merae  de  la  repartition  des  contri- 
butions qui  leur  sont  demandees.  U  n'est  pas  impossible  que  le  retard  apporte 
par  quelques-uns  d'entre  eux  a  1'acquittement  de  leur  contribution,  retard  qui 
influence  defavorablement  l'equilibre  budgetaire  de  la  Societe,  ait  pour  cause  prin- 
cipale  le  sentiment  qu'une  base  plus  logique  et  plus  equitable  aurait  pu  etre  choisie. 

La  Commission  ne  veut  ni  ne  peut  insister  sur  ce  point  ;  mais,  comme  les  indi- 
cations, observations  et  suggestions  qui  lui  sont  venues  de  diverses  parts,  et  comme 
ses  investigations  personnelles  l'ont  amenee  a  prendre  en  consideration  ce  point 
de  vue  delicat,  elle  considere  comme  un  devoir  d'en  recommander  l'examen,  et  se 
felicite  qu'une  Commission  speciale  ait  ete  constitute  a  cet  effet. 

IV.  LIEUX  DE  REUNION  DU  CONSEIL,  DE  L'ASSEMBLEL.  DES 
COMMISSIONS,  DES  CONFERENCES,  ET  DEPENSES  DE  CES  REUNIONS 

9.  Des  depenses  considerables,  qui  semblent  a  la  Commission  ties  aisemcnt 
evitables,  ont  ete  occasionnees  par  le  fait  que  la  reunion  s'est  faite,  ailleurs  qu'au 
siege  de  la  Societe,  de  nombreuses  Commissions,  Conferences,  ou  meme  (par 
exemple  et  tout  recemment  a  Paris),  de  sessions  du  Conseil.  Non  seulement  cette 
pratique  necessite  d'importants  debours  pour  les  indenmites  de  voyage  e1  de  sejour, 
etc.,  mais  encore  elle  implique  1' absence  quelquefois  prolongee  et  l'interruption  de 
service  des  fonctionnaires  du  Secretariat  qui  portent  au  loin  leurs  personnes  et 
leur  collaboration. 


1  Cj.  Annexe  I  sur  le  cout  de  la  vie  a  Geneve  en  19M,  1920  et  1921 
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U  ne  faut  pas  oublier  que  les  Conferences  et  Commissions  reclament  pour 
leur  bon  fonctionnement  la  presence  d'un  nombreux  personnel,  secretaires  parti- 
culieres,  steno-dactylographes,  employes  divers.  Les  frais  de  voyage  et  de  sejour, 
ailleurs  qu'a  Geneve,  de  tout  ce  personnel,  pesent  lourdement  sur  les  depenses 
occasionnees,  et  son  absence  est  une  cause  de  disorganisation  considerable.' 

La  Commission,  dont  c'est  l'objet  precis,  a  le  devoir  de  donner,  ici,  a  cette 
necessite  d'une  tres  logique  et  tres  importante  economie  a  realiser,  le  pas  sur  toutes 
considerations  de  personnes  ou  de  nationalites. 

Elle  emet  done  le  vceu  instant  que  les  sessions  duConseil  aient  lieu  normalement 
a  Geneve,  et  que  la  quasi  totalite  des  Commissions  et  Conferences,  issues  de  la  So- 
ciete, y  tiennent  egalement  leurs  seances.' 

10.  D'autre  part,  il  est  indeniable  qu'il  y  a  le  plus  grand  avantage  a  ce  que 
les  dirigeants  du  Secretariat  gardent  un  contact  etroit  avec  les  milieux  gouver- 
nementaux,  parlementaires,  administratifs  ou  d'affaires,  des  differents  pays.  Mais 
cette  necessite  peut  etre  satisfaite  par  des  voyages  individuels  ;  elle  n'infirme  nulle- 
ment  la  recommandation  expresse  que  fait  la  Commission  en  faveur  du  maintien 
du  siege  de  la  Societe  comme  lieu  de  reunion  normal  et  unique  de  tous  les  organes, 
interieurs  et  exterieurs,  de  son  activite.1' 

11.  Accessoirement  l'attention  de  la  Commission  a  etc  appelce  sur  les  previ- 
sions de  depenses  figurant  au  budget  de  1921  et  se  rapportant  a  la  prochaine  session 
de  l'Assemblee.  Divers  Gouvernements  out  fait  remarquer  que  cette  prevision 
(750,000  francs-or)  paraissait  excessive.  La  Commission  a  constate  qu'il  etait  difficile 
d'eviter  de  louer  une  salle  pour  les  seances  de  l'Assemblee.  Le  Secretaire  General 
l'a,  de  son  cote,  assuree  qu'il  esperait  pouvoir  accueillir  toutes  les  Commissions 
de  l'Assemblee  dans  les  bureaux  du  Secretariat  et  qu'il  ne  serait  pas  necessaire 
de  se  procurer,  pour  elle,  comme  l'annee  derniere,  un  immeuble  special. 

V.  BUREAUX  NATIONAUX  DE  LIAISON 

12.  Un  certain  nombre  d'Etats  Membres  de  la  Societe  ont  organise,  dans 
leurs  capitales  respectives,  des  bureaux  de  liaison  ou  des  services  nationaux,  dits 
de  secretariat  ou  de  correspondance  de  la  Societe  des  Nations,  charges  de  coordonner 
et  d'unifier  les  relations  de  toutes  les  administrations  interessees  de  leur  pays, 
tant  avec  le  Secretariat  general  qu'avec  le  Bureau  international  du  Travail,  le 
Conseil  de  la  Societe,  les  diverses  Commissions  et  Conferences  issues  de  la  Societe, 
et  generalement  tous  les  organismes  emanant  de  son  activite  ou  promus  par  ses 
initiatives. 

Ces  bureaux  de  liaison,  alimentes,  bien  entendu,  par  les  budgets  nationaux, 
relevent  d'un  office  gouvernemental  (par  exemple  celui  du  Premier  Ministre,  ou  le 
Ministere  des  Affaires  etrangeres),  par  l'intermediaire  duquel,  en  principe.les  rela- 
tions ainsi  coordonnees  d'une  manic-re  logique  et  uniforme,  s'etabiissent  entre 
tous  les  services  de  la  Societe  et  toutes  les  administrations  nationales  qui  peuvent 
avoir  affaire  a  elle. 

13.  L'utilite  de  ces  bureaux  de  liaison,  etablis  dans  les  diverses  capitales, 
n'est  pas  a  demontrer.  Toutes  les  nations  qui  les  emploient  s'en  felicitent  hautement. 

Une  plus  grande  facilite  du  travail,  sa  rapidite  et  son  rendement  accrus,  sc 
traduisent  finalement  par  une  economie  du  personnel,  du  temps,  et  des  deniers 
de  la  Societe  qu'il  est  difficile  de  chiffrer  exactement,  mais  qui  est  indubitablement 
appreciable.1  Cette  consideration  repond  a  l'objectif  essentiel  propose  aux  etudes 
de  la  Commission  ;  elle  se  croit  done  autorisee  a  recommander  fortement  1' insti- 
tution de  semblables  offices  dans  le  plus  grand  nombre  de  capitales  possible. 


1  Les  depenses  oc  casionnees  par  la  session  a  Paris,  en  mars  192 1,  du  Conseil  de  la  Societe, 
se  sont  elevees  a  120,000  francs  francais,  cedes  de  la  Conference  du  Transit,  tenue  a  Barcelone, 
en  mars-avril  1921,  ont  atteint  7,800  livres  sterling.  II  a  fallu  transporter,  par  train  special, 
de  Geneve  a  Barcelone  et  retour,  le  personnel  exige  par  cette  derniere  Conference. 

-  II  est  clair  que,  dans  certains  cas,  mais  des  cas  pratiquement  rares,  des  exceptions 
pourraient  etre  apportees  a  cette  regie.  Ainsi,  par  exemple,  la  Commission  economique  et 
financiere  ne  pourra  s'assurer  de  la  collaboration  de  tons  les  experts  (banquiers,  industriels, 
commercants,  fonctionnaires)  dont  elle  a  besoin  si  toutes  ses  sessions  se  tiennent  a  Geneve. 
En  tenant  compte  des  considerations  de  deplacement  et  d'autres  aussi  importantes,  cette 
Commission  pourrait  sieger  a  1'occasion  a  Paris,  Bruxelles  ou  Londres.  D'autres  exceptions 
analogues  pourraient  etre  tolerees. 

;i  Cf.  paragraphe  35  pour  la  question  des  frais  de  voyage,  indemnites  de  sejour  et  frais  de 
representation. 

1  Le  Bureau  international  du  Travail  a  installe,  en.  s'inspirant  de  principes  un  peu  diffe- 
rents, des  bureaux  de  liaison  dans  certains  pays  ;  les  resultats  en  sont  juges  satisfaisants. 
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Certains  pays  poursuivent  de  pliisj  par  une  initiative  qui  n'est  pas  unanime- 
ment  approuvee,  1 'installation  de  bureaux  nationaux  correspondants,  a  Geneve, 
aupres  du  siege  de  la  Societe. 

VI.  DEFENSES  POSTALES  ET  TELEGRAPHIQUES 

14.  Dans  le  troisieme  budget  de  la  Societe  des  Nations,  un  chiffre  de  550,000 
francs-or  est  inscrit  au  chapitre  D  des  depenses  et  fournitures  de  bureau,  impression, 
cablogrammes,  telegrammes,  depenses  postales,  etc.  Ces  dernieres  entrent  pour 
50,000  francs-or  dans  le  total.' 

Ces  depenses  sont  considerablement  alourdies  par  le  change  actuel  eleve  du 
franc  Suisse.  La  Commission  propose  que  Ton  demande  au  Gouvernement  Suisse 
de  vouloir  bien  conclure  un  accord,  dans  le  but  d'alleger  la  lourde  contribution 
qui  pese  de  ce  fait  sur  le  budget  de  la  Societe.  S'il  ne  peut  etre  question  d'accorder 
la  franchise  a  tous  les  envois  postaux  de  la  Societe  dans  le  monde  entier,  on  pourrait 
demander  que  le  Gouvernement  Suisse  diminuat  tout  au  moins  ses  taxes  postales 
pour  la  Societe  et  le  Bureau  international  du  Travail,  jusqu'au  taux  le  plus  bas 
que  pourraient  lui  permettre  les  reglements  de  1' Union  postale  universelle. 

15.  On  pourrait  creer  un  timbrage  special  a  prix  reduit,  pour  l'unique  et  officiej 
usage  de  la  Societe  et  du  Bureau  du  Travail.  La  Commission  estime  que  non  seule- 
ment  ce  serait  la  un  geste  apprecie  de  la  part  du  Gouvernement  Suisse,  hote  de 
la  Societe,  mais  que,  si  Ton  pouvait  donner  suite  a  l'idee  de  creer  un  timbre  special 
pour  la  Societe  des  Nations,  ce  serait  un  moyen  excellent  de  rappeler  au  monde 
entier  l'existence  de  la  Societe  des  Nations. 

16.  La  Commission  exprime  la  confiance  que  les  communications  par  telegraphe 
ou  par  cable  du  Secretariat  et  du  Bureau  du  Travail  pourront  jouir  des  tarifs  con- 
sents aux  communications  telegraphiques  diplomatiques  des  divers  gouverne- 
ments.  Le  Secretariat  general  devra  faire  en  ce  sens  les  demarches  necessaires. 


VII.  PERSONNEL 

17.  Voici  maintenant  l'une  des  plus  importantes  questions  qui  se  soient  irnpo- 
sees  a  1'attention  de  la  Commission.  C'est  elle  qui  a  provoque,  dans  une  opinion 
publique,  peut-etre  insumsamment  informee,  des  etonnements  et  des  critiques 
que  la  Commission  estime  generalement  injustifiees.  C'est  la  question  du  personnel. 

L'expose  et  l'examen  peuvent  en  ctre  faits  sous  plusieurs  aspects  succes^ii>  : 

A.  Traitements  du  personnel ; 

B.  Impot  personnel  sur  le  revenu  (traitements)  ; 

C.  Frais  de  voyage,  indemnitees  de  sejour  et  frais  dc  representation  ; 
I).  Statut  du  personnel. 

A.  TrAitements. 

18.  La  Commission,  apres  examen  minutieux  des  divers  traitements  et  des 
elements  qui  ont  arriene  a  les  etablir  aux  faux  actuels,  estime  que,  dans  l'ensemble. 
la  quotite  moyenne  des  traitements  et  salaires,  qui  est  elevee  en  valeur  absolue, 
est  justifiee  en  valeur  comparative,  pendant  la  periode  critique  d'organisation 
que  traverse  encore  le  Secretariat.  La  Commission  constate  en  effet  que  les  traite- 
ments qu'elle  propose  sont  calcules  sur  la  base  des  traitements  accordes  aux  admi- 
nistrations les  mieux  retribuees  du  monde  entier,  soit  les  administrations  gouver- 
nementales  britanniques.  Elle  ne  voit  pas  comment  Ton  aurait  pu  proceder  autrement. 
Car  si  Ton  offre  une  remuneration  moins  elevee,  il  serait  impossible  d'engager  au 
Secretariat  des  Anglais  de  merite  necessairc,  ou  des  Americains  du  Nord,  le  jour  oil 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis  entrera  dans  la  Societe.  D'autre  part,  il  n'est 
pas  convenable,  comme  la  Commission  le  fait  remarquer  plus  loin,  de  donner  des 
traitements  moindres,  a  travail  egal,  a  des  ressortissan  s  de  nationalites  differentes, 
qu'on  pourrait  engager  a  meilleur  compte. 

19.  D'une  facon  generale,  on  pent  dire  que  les  traitements  correspondent  a 
ceux  qu'obtiennent,  apres  quelques  annees  d'anciennete,  les  fonctionnaires  charges 
de  travaux  du  meme  genre  dans  le  «  Civil  Service  »  britannique.  II  est  juste  de  dire 
qu'il  a  fallu,  pendant  la  periode  d'organisation  de  la  Societe,  engager,  des  I'abord, 


'  Les  depenses  postales  du  Bureau  international  du  Travail  s'elevent  a  125,000  francs 
suisses  pour  l'exercice  de  1921. 
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un  personnel  competent  et  experiments  On  peut  neanmoins  supposer  qu'il  est 
possible  de  realiser  des  economies,  et  meme  de  les  realiser  immediatement. 

20.  La  Commission  a  joint  a  son  rapport  (Annexe  II)  un  tableau  approximatif 
(lis  traitemerits  qn'elle  estime  raisonnables  pour  les  differentes  categories.  On  verra 
que,  si  Ton  adopte  cette  echelle,  on  serait  amene,  en  general,  a  engager  le  personnel 
a  des  traitements  quelque  peu  inferieurs  a  ceux  dont  il  a  joui  jusqu'ici.  Mais  Ton 
permettrait  aux  fonctionnaires  ainsi  recrutes  d'arriver  finalement,  sauf  exception, 
par  des  augmentations  annuelles  dans  leur  categorie  respective,  a  des  traitements 
sensiblement  identiques  a  ceux  qui  sont  accordes  actuellement. 

21.  Les  chiffres  qui  figment  au  tableau  sont  bases  sur  le  cout  exceptionnelle- 
ment  eleve  de  la  vie,  calcule  pour  Geneve  aussi  exactement  que  possible,  a  la  date 
du  rapport. 

S'il  se  produisait  entre  cette  date  et  celle  de  la  mise  en  application  des  traite- 
ments nouveaux,  une  diminution  sensible  clans  le  cout  de  la  vie  a  Geneve,  on  devrait 
effeetuer  une  reduction  proportionnelle  dans  l'echelle  proposee.  On  a  presente  dans 
1' Annexe  III  quelques  suggestions  sur  la  methode  a  employer  pour  obtenir  ces 
reductions,  soit  lors  de  la  mise  en  application  du  nouvcau  tableau,  soit  plus  tard, 
si  le  prix  de  la  vie  diminue  encore,  le  reclassement  une  fois  effectue. 

22.  La  Commission  a  etc  amende,  a  propos  des  traitements  du  personnel,  a 
se  poser  trois  questions  hnportantes  : 

1.  Quelle  est  l'autorite  qui  doit  etre  chargee  de  suivre  les  variations  du  prix 
de  la  vie,  et  de  determiner  les  modifications  a  apporter  en  consequence 
aux   traitements  ? 

2.  Est-il  preferable  de  payer  les  traitements  en  francs  suisses  on  en  francs-or  ? 

3.  Doit-on,  clans  la  determination  des  traitements,  tenir  compte  du  facteur  de 
l'expatriation  ? 

i.  Commission  de  fixation  des  traitements. 

23.  Certains  pays  ont  adopte  le  principe  de  modifier,  periodiquement,  le  trai- 
tement  des  fonctionnaires,  en  tenant  compte  des  variations  du  cout  de  la  vie.  Ces 
variations  sont  determinees  a  l'aide  d'indices  de  statistiques,  etablis  par  un  orga- 
nisme  independant  et  impartial,  apres  une  etude  scientifique  de  donnees  absolument 
precises. 

Les  seuls  chiffres  serieux  dont  on  dispose  en  Suisse  sont  fournis  par  le  Bureau 
central  de  statistique  de  Berne,  et  la  Societe  cooperative  de  consommateurs  ;  cette 
derniere  ne  donne  malheureusement  que  des  indications  incompletes,  ne  portant 
que  sur  une  liste  partielle  de  prix  de  denrees  ;  quant  aux  chiffres  fournis  par  le 
Bureau  central  de  Berne,  ils  ne  semblent  pas  donner  une  idee  exacte  du  mouvement 
des  prix,  et  particulierement  de  ceux  des  loyers  a  Geneve. 

24.  II  y  aurait  done  un  organisme  a  creer,  dont  la  Commission  estime  que  le 
Comite  du  personnel  du  Secretariat  devrait  etre  l'embryon.  Qu'il  soit  permis,  en 
passant,  d'appeler  l'attention  sur  les  excellents  resultats  obtenus  jusqu'ici  par  ce 
Comite. 

Mais  il  ne  contient  actuellement  que  des  chefs.  S'il  adjoignait  pour  cette  tache, 
et  pour  cette  tache  seulement,  a  un  de  ses  membres,  deux  representants  elus  par 
tout  le  personnel  du  Secretariat,  sans  distinction,  si  le  Bureau  international  du 
Travail  constituait  une  representation  egale  en  qualite  et  en  quantite,  s'il  convenait 
a  ces  six  personnes  de  s'adjoindre  une  competence  locale,  etrangere  au  Secretariat, 
et  si,  enfin,  a  cette  Commission  ainsi  composee,  venaient  s'ajouter  deux  person- 
nalites  exterieures,  munies  du  pouvoir  d'arbitrer,  designees  par  la  Commission 
de  Contrdle,  dont  la  creation  sera  proposee  plus  loin,  et  representants  veritables,  en 
fin  de  compte,  des  Etats  Membres  de  la  Societe,  seuls  juges  de  la  valeur  des  depenses 
dont  ils  prennent  la  charge,  Ton  pourrait  constituer  de  la  sorte  un  organe  nouveau 
propre  a  atteindre  le  but  vise. 

Les  conclusions  de  cette  Commission  devraient  toutefois  faire  l'objet,  avant 
d'etre  appliquees,  d'un  examen  de  la  part  du  Conseil  de  la  Societe,  pour  le  Secre- 
tariat general,  et  du  Conseil  d'administration,  pour  le  Bureau  international  du 
Travail. 

Les  appreciations  et  les  decisions  de  cette  Commission,  appuyees  sur  une  docu- 
mentation eprouve'e,  auraient  toutes  chances  d'etre  acceptees  sans  reserve  par  le 
personnel . 

2.  Choix  entre  le  franc  Suisse  et  le  franc-or,  pour  le  paiement  des  traitements. 

25.  Pendant  le  sejour  a  Londres  du  Secretariat  de  la  Societe,  les  traitements 
d'une  grande  partie  du  personnel  engage  pour  cinq  ans,  ont  etc  calcules  en  livres 
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Sti  rling.  Ouand  le  Secretariat  s'est  etabli  a  Geneve,  on  a  adopte  comme  unite  mone- 
taire  le  franc-or  pour  tous  les  traitements  et  indemnites,  ainsi  que  pour  l'etablisse- 
ment  du  budget  ct  de  la  comptabilite  de  la  Societe.  Le  but  qu'on  se  proposait  ainsi 
etait  d'obtenir  une  unite  monetaire  aussi  stable  que  possible,  mais  le  taux  du  change 
flit  fixe  arbitrairement  a  20  francs-or  par  livre.1 

26.  La  Commission  n'ignore  pas  les  avantages  qu'il  y  a  a  conserver,  autant 
que  possible,  une  unite  monetaire-or  pour  tous  les  paiements. 

Mais  les  fluctuations  du  change,  depuis  l'arrivee  du  Secretariat  a  Geneve, 
ont  entraine  une  depreciation  considerable  du  pouvoir  d' achat  des  traitements 
calcules  en  francs-or.  D'une  facon  generale,  il  faut  que  le  personnel  n'ait  pas  a  sup- 
porter les  risques  des  fluctuations  du  change;  car,  si  ces  fluctuations  lui  sont  avan- 
tageuses,  il  n'est  pas  possible  de  demander  une  reduction  de  ses  traitements,  tant 
que  les  contrats  sont  etablis  d'une  facon  definitive,  en  une  certaine  unite  monetaire 
autre  que  celle  du  pays  oil  il  vit ;  mais,  si  les  fluctuations  lui  sont  defavorables  pendant 
une  longue  periode,  on  ne  peut  guere  lui  refuser  une  compensation  pour  la  perte 
an  change.  Cette  procedure  a  d'ailleurs  deja  ete  suivie,  dans  le  cas  des  traitements 
inferieurs  a  600  livres. 

II  parait  done  preferable  d'etablir  en  francs  suisses  les  traitements  du  personnel, 
puisque  e'est  en  francs  suisses  qu'il  effectue  presque  tous  ses  paiements. 

27.  Le  seul  cas  oil  cette  methode  n'est  peut-etre  pas  tout  a  fait  equitable,  est 
celui  oil  un  fonctionnaire  de  la  Societe  effectue  des  paiements  dans  son  pays  d'origine. 

On  peut  supposer  qu'un  fonctionnaire  de  la  Societe  depense  une  partie  de  son 
traitement  a  Geneve,  et  en  envoie  une  autre  a  son  foyer  national,  soit  pour  l'entretien 
de  sa  famille,  pour  l'education  de  ses  enfants,  soit  pour  fa.re  des  placements  ou  pour 
payer  une  assurance  sur  la  vie.  Mais  alors,  il  est  evident  qu'un  fonctionnaire  ressor- 
tissant  d'un  pays  au  change  deprecie  se  trouve  dans  une  situation  tres  avantageuse, 
par  comparaison  avec  un  fonctionnaire  ressortissant  d'un  pays  a  change  apprecie. 

On  a  propose,  pour  remedier  a  cette  inegalite,  de  payer  la  partie  du  traitement 
envoyee  dans  son  pays  d'origine,  par  un  fonctionnaire  prevoyant,  a  un  taux  inter- 
mediaire  entre  le  change  du  jour  et  le  pair.  C'est  le  systeme  qui  a  ete  employe  par 
le  Gouvernement  des  Indes  a  l'egard  de  ses  fonctionnaires  anglais. 

28.  Dans  le  cas  particulier  de  la  Societe  des  Nations,  un  semblable  regime 
entrainerait  une  complication  pratique  assez  redoutable,  du  fait  qu'il  s'agirait 
de  considerer  l'ecart  des  changes,  non  plus  (comme  aux  Indes)  entre  deux  circu- 
lations monetaires,  mais  entre  le  franc  Suisse  et  une  quarantaine  de  monnaies.  A 
cette  complication  numerique,  s'ajouterait  une  complication  economique,  car  il 
faudrait  se  livrer  a  l'estimation  du  pouvoir  d'achat  des  differentes  monnaies,  qui 
ne  varie  pas  suivant  un  parallelisme  absolu  avec  les  changes. 

En  fin,  en  dehors  de  ses  inconvenients  techniques,  ce  systeme  souleve  une 
objection  politique  ;  il  aurait,  en  effet,  pour  resultat,  de  remunerer  des  services  iden- 
tiques  d'une  maniere  differente  suivant  la  nationalite  de  leurs  auteurs.  Un  tel 
regime  ne  donnerait  pas  satisfaction  aux  Etats  a  monnaie  depreciee  qui,  avant  a 
payer  leur  contribution  en  francs-or,  devraient  supporter  par  leurs  quote  parts, 
les  salaires  eleves  payes  aux  ressortissants  des  Etats  a  change  apprecie. 

29.  En  faisant  une  balance  equitable  entre  ces  diverses  considerations,  la  Com- 
mission a  conclu,  non  sans  un  vif  regret,  a  la  tres  grande  d'ifficulte  pratique  de  la 
mise  en  application  d'un  principe  parfaitement  juste  et  logique  en  lui-meme,  et 
elle  a  decide  de  ne  retenir,  de  cette  tres  interessante  suggestion,  que  la  prise  en  consi- 
deration eventuelle,  au  cas  oil  les  variations  du  change  entraineraient  une  depre- 
ciation considerable  du  franc  Suisse  vis-a-vis  de  la  monnaie  nationale,  de  1'offre 
a  etudier  d'une  sorte  de  compensation  pour  le  change,  aux  fonctionnaires  qui  enver- 
raient  chez  eux  une  partie  de  leur  traitement. 

3.  Expatriation. 

30.  Dans  l'echelle  des  traitements  proposes  par  la  Commission,'  le  facteur 
d'expatriation  n'a  pas  ete  neglige.  II  est  difficile  d'evaluer  en  chiffres  un  tel  element. 
Les  traitements  proposes,  pour  lesquels  on  a  pris  en  consideration  le  cout  eleve 
de  la  vie  a  Geneve,  sont,  tout  au  bas  de  l'echelle,  d'environ  50  %  plus  eleves  que 
les  traitements  correspondants  payes  en  Angleterre  en  tenant  compte  de  1' Income 
Tax;  pour  les  categories  plus  elevees,  la  proportion  est  infiniment  moindre.  Mais 
il  faut  observer  qu'une  certaine  partie  de  cette  majoration  disparait,  si  Ton  it  fie- 


1  Pour  le  Bureau  international  du  t  ravail  les  traitements  ont  ete  payes  en  francs  suisses 
au  taux  de  eonversion  da  25  francs  .suisses  par  livre. 

8  Cf.  Annexe  II. 
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chit  a  la  difficult?,  aussi  bien  pour  les  homines  que  pour  les  femmes  des  differentes 
nationalites,  de  vivre  a  aussi  bon  compte  a  l'etranger  que  chez  eux. 

La  Commission  desire  insister  sur  le  fait  qu'elle  estime  avoir  tenu  pleinement 
compte  de  1' element  d'expatriation  dans  son  projet  d'echelle  de  traitements. 

B.  Impot  personnel  sur  le  revenu  (traitements). 

31.  L'attention  de  la  Commission  a  ete  appelee  sur  la  situation  specialement 
defavorable  creee  a  certains  fonctionnaires  ou  employes  de  la  Societe,  ressortis- 
sants  de  nations  dont  la  legislation  fiscale  comporte  un  impot  personnel  sur  le  revenu, 
et  en  particulier  sur  les  salaires  et  revenus  du  travail.  Cet  impot,  pour  certaines 
nations,  parait  porter  sur  les  traitements  payes  par  la  Societe  a  Geneve,  bien  que 
rimmunite  diplomatique  soit  accordee  aux  fonctionnaires  de  la  Societe.  Pour 
quelques-uns  des  interesses,  cette  charge  fiscale  est  extremement  lourde.  La  Com- 
mission s' est  deman  dee  s'il  ne  serait  pas  possible,  pour  eviter  une  inegalite  grave 
dans  la  situation  des  fonctionnaires,  que  la  Societe  prit  a  sa  charge  le  rembourse- 
ment  de  cette  categorie  speciale  d'impot. 

Mais  il  est  clair  que  cette  mesure  aurait  l'inconvenient  d'alourdir  d'autant 
la  quote-part  de  tous  les  Etats,  au  profit  seulement  de  quelques-uns  ;  des  lors,  la 
Commission  prefererait  que  des  demarches  fussent  faites  au-pres  des  Gouvernements 
pour  qu'ils  consentissent  a  exonerer  de  cette  sorte  d'imposition  tous  les  fonction- 
naires de  la  Societe  des  Nations,  etant  bien  entendu  d'ailleurs  que  cette  exoneration 
ne  s'appliquerait  qu'aux  traitements  payes  par  la  Societe. 

C.  Frais  de  voyage,  indemnites  de  sejour,  frais  de  representation. 

32.  La  Commission  a  indique  plus  haut  1' extreme  importance  des  economies 
qui  seront  realisees,  si  les  sessions  du  Conseil  et  le  plus  grand  nombre  possible  de 
celles  des  Commissions  et  Conferences  ont  lieu  desormais  au  siege  raeme  de  la  Societe. 

Mais  elle  convient  que  certaines  de  ces  dernieres  reunions  pourraient  avoir 
exceptionnellement  lieu  ailleurs,  et  surtout  que  des  voyages  individuels  des  Membres 
de  retat-major  du  Secretariat  general  sont  tres  utiles  et  memes  necessaires. 

Ici  se  pose,  par  consequent,  la  question  des  frais  de  voyage  et  des  indemnites 
de  sejour,  soit  pour  le  personnel  du  Secretariat,  soit  pour  les  membres  des  Commis- 
sions diverses,  question  dont  l'importance  se  mesure  aisement  au  chiffre  qui  leur 
correspond  dans  le  Budget  de  la  Societe. 

33.  La  Commission  est  obligee  de  remarquer  que,  si  elle  n'a  rien  a  objecter 
contre  le  remboursement  des  frais  de  voyage  sur  etat,  les  taux  d'indemnites  de  sejour 
payes  par  la  Societe  lui  semblent  etre  eleves.  Par  comparaison  avec  les  pratiques 
d'une  administration  tenue  generalement  pour  fort  liberale,  les  fonctionnaires 
britanniques,  voyageant  dans  leur  propre  pays,  ne  recoivent  pas  plus  de  25  shillings 
par  jour  ;  lorsqu'ils  voyagent  a  l'etranger,  ils  ne  recoivent  jamais  une  indemnite 
equivalente  a  celle  que  la  Societe  accorde  a  son  personnel  de  meme  categorie.  La 
grande  divergence  entre  ces  taux  et  ceux  qui  sont  adoptes  pour  les  fonctionnaires 
de  la  Societe  a  naturellement  cause  des  reclamations  et  a  amene  des  difficultes 
pour  les  fonctionnaires  britanniques,  et  generalement  pour  les  fonctionnaires  retri- 
bues  par  toutes  administrations  nationales,  et  appeles  a  suivre  clans  leurs  displa- 
cements les  fonctionnaires  de  la  Societe. 

34.  La  Commission  considere  que  les  indemnites  de  sejour  devraient  desor- 
mais couvrir,  non  point  les  depenses  totales  d'un  fonctionnaire  en  cours  de  depla- 
cement,  mais  bien  seulement  l'exces  des  debours  extraordinaires  faits  a  l'etran- 
ger par  rapport  a  la  depense  domestique  journaliere  de  chaque  interesse.  Elle 
considere,  en  outre,  que  les  indemnites  de  sejour  ne  doivent,  en  aucun  cas,  servir 
a  rembourser  quelque  proportion  que  ce  soit  des  frais  de  reception  ou  de  represen- 
tation. II  va  sans  dire  que  les  observations  et  suggestions  qui  precedent  ne  s'appli- 
quent  qu'aux  deplacements  des  fonctionnaires  du  Secretariat 

35.  Quant  aux  indemnites  a  attribuer  aux  personnalites  exterieures  appelees 
a  prendre  une  part  eventuelle  et  temporaire  aux  travaux  des  Commissions  ou  Con- 
ferences, la  Commission  d'enquete  souhaite  que  des  baremes  a  peu  pres  fixes  soient 
etablis  pour  ces  indemnites.  Elle  reconnait  que,  pour  s'assurer  des  concours  parti- 
culierement  eminents,  certaines  maj orations  au  tarif  de  ces  baremes  pourraient 
etre  consenties,  mais  elle  recommande  que  ces  personnalites  pratiquent  dans  leurs 
frais  de  voyage  toute  l'economie  compatible  avec  leur  situation.  La  Commission 
se  rend  compte  qu'afin  d'obtenir  le  concours  de  certaines  personnalites  eminentes,  il 
doit  etre  necessaire,  a  l'occasion,  de  pouvoir  leur  offrir  une  somme  forfaitaire,  qui 
serait  en  fait  plutot  des  honoraires  ;  mais  elle  recommande  de  n'user  de  cette  pratique 


1  Cj .  Annexe  V,  qui  indique  les  tarifs  proposes  par  la  Commission. 
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qu'exceptionnellement  et  de  se  borner,  autant  que  possible,  a  allouer  une  indemnite 
determiner,  en  gardailt  la  preoccupation  constante  de  l'economie. 

36.  C'est  alors  la  delicate  question  des  frais  de  representation  qui  vient  se  poser. 
La  table,  par  exemple,  est  tres  certainement  un  terrain  excellent  de  rayonne- 

ment  politique.  Les  frais  de  representation  sont  done  souvent  inevitables.  II  semble 
toutefois  qu'il  y  ait  eertaines  objections  a  adresser  au  systeme  actuellement  pra- 
tique par  le  Secretariat  general.  Selon  ce  systeme,  tandis  que  certains  hauts  fonc- 
tionnaires  recoivent  des  frais  de  representation,  dont  une  part  est  assurement 
justifiee,  mais  dont  le  total,  eleve,  ne  parait  pas  correspondre  a  des  obligations 
parfaitement  adequates,  certains  de  leurs  colloborateurs,  directeurs  ou  membres 
de  sections,  ne  recoivent  aucun  frais  de  representation,  sinon  sous  la  forme  indirecte 
et  mal  justifiee  d'indemnites  de  sejour,  trop  importantes  pour  les  besoins  strictement 
personnels,  insuffisantes  pour  permettre  de  recevoir  largement  a  l'occasion. 

37.  La  Commission  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  creer  une  sorte  de  «  pool  ». 
en  fait  un  «  jonds  de  representation  »  et  de  le  faire  gerer  par  un  fonctionnaire  special, 
dont  le  role  serait  de  se  rendre  compte  des  obligations  imposees  a  chaque  fonction- 
naire, suivant  les  cas,  et  de  proposer  au  Secretaire  General,  auquel  la  decision  serait 
reservee,  d'attribuer  a  l'interesse,  en  les  imputant  au  fonds  de  representation, 
les  sommes  qu'il  jugerait  convenables. 

38.  Ce  fonctionnaire  pourrait  egalement  etudier  et  proposer  au  Secretaire 
General  une  base  raisonnable  d 'indemnite  de  sejour,  payable  aux  membres  des  Com- 
missions techniques  ou  autres,  venus  a  Geneve  ou  ailleurs.  On  pourrait  le  charger 
de  l'etablissement  des  contrats  pour  les  receptions  publiques,  necessities  par  exemple 
par  la  presence  de  l'Assemblee  a  Geneve,  et  de  s'occuper  specialement  des  prix 
d'hotels,  non  seulement  a  Geneve,  mais  dans  tous  les  principaux  centres  d'activite 
de  la  Societe.  On  pourrait  egalement  le  charger  de  regler  certains  cas  individuels 
dont  la  Commission  a  ete  saisie,  ou  par  exemple  Ton  a  demande  des  prix  exorbitant^ 
a  des  personnalites  venues  a  Geneve  pour  la  Societe  des  Nations. 

La  Commission  est  persuadee  qu'un  fonctionnaire,  ainsi  specialise,  arriverait 
a  pratiquer  de  serieuses  economies  sur  les  depenses  affectees  aux  frais  de  voyage 
et  de  representation  du  personnel  de  la  Societe  et,  le  cas  echeant,  des  representants 
des  Etats  Membres. 

39.  II  est  apparu  a  la  Commission  que  Falimentation  de  ce  fonds  de  represen- 
tation pourrait  etre  effectuee  par  la  suppression  des  frais  de  representation  speciaux 
alloues  presentement  aux  deux  sous-Secretaires  generaux,1  par  la  reduction  de 
moitie  des  frais  de  representation  attribues  au  Secretaire  General  adjoint,  ctant 
bien  entendu  que  le  fonds  general  de  representation  est  mis  a  leur  disposition. 

Pour  le  Secretaire  General,  la  Commission  estime  que  son  train  de  maison 
comporte  des  depenses  considerables  et  necessaires,  aussi  entend-elle  ne  pas  reduire 
la  somme  qui  lui  est  actuellement  allouee  a  un  chiftre  inferieur  a  2,500  livres,  etani 
egalement  entendu  que  le  fonds  general  de  representation  est,  lui  aussi,  mis  a  sa 
disposition  pour  les  receptions  omcielles  qu'il  donnerait  ailleurs  que  chez  lui. 

La  Commission,  sachant  qu'on  avait  promis  au  Secretaire  General,  lors  de  son 
entree  en  fonctions,  la  jouissance  d'une  residence  ofheielle,  en  plus  de  ses  appointe- 
ments,  fixes  a  4,000  livres  et  des  6,000  livres  allouees  pour  frais  de  representation, 
constate  que  cette  residence  ne  lui  a  pas  encore  ete  jusqu'ici  accordee.  et  que  sir 
Eric  Drummond  a  decide,  dans  l'etat  actuel  des  finances  de  la  Societe,  de  ne  pas 
insister  sur  ce  point. 

Si  les  recommandations  faites  plus  haut  sont  mises  en  pratique,  la  Commis>ion 
est  d'avis  qu'il  n'est  que  juste  de  tenir  compte,  a  l'egard  du  Secretaire  Genera] 
de  la  promesse  qui  lui  a  ete  faite,  sous  la  forme  d'une  indemnite'  speciale  de  1,000 
livres  par  an,  pom^ frais  de  residence.1 

D.  Statut  du  personnel. 

40.  Le  personnel  de  la  Societe  des  Nations  n'a  pu  encore,  jusqu'ici,  en  raison 
de  la  nouveaute  et  de  la  fondation  recente  de  cette  institution  Internationale,  jouir 
d'lin  statut  defini,  qui  lui  indique  ses  droits  de  facon  precise  et  le  renseigne  expli- 
citement  sur  ses  obligations. 

La  periode  de  premiere  organisation  et  partant  d'installation  foreee  etani 
toutefois  terminee,  depuis  le  transfert  a  Geneve  du  Secretariat  et  la  premiere  se>^ion 

'  et,  pour  les  titulaires  actuels,  par  la  reduction  de  moitie  de  ces  frais. 

-  Le  Secretaire  General  se  verrait  ainsi  desonnais  allouer  specinquement  : 

Traitement  4,000  livres 

Frais  dc  residence   1 ,000  livres 

Frais  de  representation  ......     ^,500  livres 
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de  1'Assemblee,  i]  importe  que  soit  etabli  pour  le  personnel,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible et  sans  retard,  a  l'image  de  toutes  les  grandes  administrations,  un  reglement 
definitif.  Ce  reglement  devra  le  mettre  a  l'abri  du  sentiment  trop  naturel  d'inse- 
curite  qui  risque,  a  l'heure  actuelle,  de  diminuer  son  rendement  en  lui  enlevant 
sa  confiance  dans  l'avenir,  et  d'attenuer  son  devouement  et  sa  bonne  volonte. 

La  Commission  d'enquete,  en  insistant  sur  la  prompte  realisation  de  cette 
reforme  qu'elle  estime  necessaire  pour  le  bon  fonctionnement  general  du  Secre- 
tariat, se  rend  tres  bien  compte  des  dimcultes  que  comporte  l'elaboration  de  detail 
d'un  statut  applicable  a  un  personnel  d'origines  et  d'occupations  si  diverses.  Elle 
entend  se  borner  a  attirer  l'attention  sur  quelques  recommandations  qu'elle  jugc 
essentielles  et  laisser  au  personnel  dirigeant  responsable  le  soin  de  la  realisation 
dans  les  details. 

41.  II  semble  que  les  principes  qui  doivent  inspirer  le  reglement  futur  du  per- 
sonnel soient  les  suivants  : 

1.  Recrutement  par  concours, 

2.  Avancement  par  classes  et  augmentations  annuelles, 

3.  Engagement  a  duree  definie. 

1.  Recrutement. 

42.  Le  recrutement,  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  preside 
a  la  creation  de  la  Societe  des  Nations,  s'est  fait  a  peu  pres  exclusivement  au  debut 
par  choix  individuel,  sous  la  responsabilite  du  Secretaire  General,  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  ete  expressement  conferes  par  le  Pacte.  La  Commission 
d'enquete  a  deja  temoigne  de  ses  sentiments  de  haute  estime  pour  la  qualite  du 
personnel  actuellement  en  fonctions  du  Secretariat. 

Mais  ce  systeme  de  recrutement,  le  seul  possible  dans  une  periode  d'organisation, 
doit  etre  a  la  longue  remplace,  en  principe,  et  sanf  exceptions  motivees,  par  celui 
du  recrutement  par  concours  (concours  par  voie  d'examen  on  concours  sur  titres), 
lequel  a  le  grand  avantage  de  ne  pouvoir  prefer  a  la  plus  legere  suspicion  de  favori- 
tisme  a  l'egard  de  compatriotes  ou  de  particuliers,  et  qui  est  assurement  le  plus 
sur  pour  toute  administration  pourvue  d'un  statut  regulier.  II  est  juste  de  reconnaitre 
que  e'est  par  concours  que,  des  a  present,  se  recrute  le  personnel  de  plusieurs  sections 
du  Secretariat,  et  que  1' application  de  ce  principe  est  envisagee  de  maniere 
generale. 

La  Commission  estime  que  ce  systeme  doit  etre  regarde  comme  la  regie.  Elle 
reconnait  d'ailleurs  qu'il  est  necessaire,  en  raison  de  l'obligation  imperieuse  d'appeler 
au  Secretariat  des  collaborateurs  qui  appartiennent  a  des  nationalites  differentes 
et  y  soient  comme  le  reflet  de  la  composition  de  la  Societe  des  Nations,  de  laisser 
le  Secretaire  General  remplir  lui-meme  certaines  vacances  dans  certains  cas  speciaux. 

2.  Avancement. 

4  ;.  11  est  hors  de  doute  que  le  principe  de  repartition  du  personnel  et  de  son 
avancement  par  classes  ne  soit  un  facteur  decisif  de  rendement.  La  Commission 
d'enquete  estime  que  le  personnel  du  Secretariat  doit  etre  assure  de  chances  normales 
d'avancement.  Elle  recommande  que  1'on  etende  autant  que  possible  a  chaque 
service  ou  section  un  systeme  uniforme  de  classes  et  qu'il  soit  possible  a  un  fonction- 
naire  de  franchir,  selon  les  services  rendus  et  suivant  son  rnerite,  tous  les  echelons 
de  son  emploi  au  cours  de  sa  presence  au  Secretariat.  Ces  classes  correspondraient 
evidemment  au  niveau  et  a  la  situation  relative  des  fonctionnaires  a  l'interieur 
du  Secretariat,  et  seraient  un  facteur  important  de  bon  fonctionnement  et  de  disci- 
pline. Le  tableau  ci- joint  '  prevoit,  comme  on  le  verra,  des  augmentations  annuelles 
pour  chaque  classe. 

D'autre  part,  il  faudrait  s'assurer  de  temps  en  temps,  afin  de  permettre  des  pro- 
motions raisonnables,  que  les  cadres  inferieurs  ne  coroportent  pas,  en  comparaison 
avec  les  cadres  superieurs,  un  nombre  excessif  d'emplois.  D'ailleurs,  on  pent  presumer 
qu'une  certaine  proportion,  tout  au  moins,  des  membres  de  section  de  la  categoric  B 
pourront  se  recruter  dans  le  personnel  subordonne,  parmi  les  plus  capables. 

Cette  faculte  pourrait  contribuer  a  fournir  pour  partie  les  cadres  de  cette 
categoric,  sans  trop  faire  appel  atix  candidats  munis  de  diplSmes  ou  d'autrcs  tides, 
qui  entreraient  directement  apres  examen. 

De  plus,  la  duree  d'engagement  que  recommande  la  Commission  ne  depassant 
pas  21  ans,  ou  en  certains  cas  55  ans  d'age,  on  pourra  facilemeilt  donner  aux  membres 
de  section,  entres  directement  dans  la  categoric  B,  des  perspectives  raisonnables 
de  promotion  a  la  categorie  superieure. 
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3.  Engagement. 

44.  Le  principe  d'une  duree  definie  d'engagement  est  apparu  a  la  Commission 
d'enquete,  en  depit  de  son  imperieuse  necessite  generale,  comme  d'une  application 
delicate  en  ce  qui  concerne  le  personnel  du  Secretariat  de  la  Societe  des  Nations. 
Si  sa  mise  en  pratique  est  l'une  des  plus  legitimes  preoccupations  du  personnel, 
dirigeant  ou  subordonne,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  nature  meme  des  fonctions 
devolues  au  Secretariat,  son  caractere  international  et  son  universalite,  lui  inter- 
disent  de  donner  a  tous  ses  fonctionnaires  sans  exception  l'assurance  d'une  duree 
prolongce  cle  leur  emploi. 

Toutefois,  la  Commission,  sachant  trop  bien  que  cette  assurance  est  l'un  des 
facteurs  les  plus  stirs  de  renclement  de  tout  personnel  auministratif  et  que  la  securite 
du  lendemain  est  indispensable  au  devouement  apporte  a  l'accomplissement  de 
la  tache  quotidienne,  desireuse  de  mettre  fin  pour  cette  raison  au  sentiment  actuel 
d'incertitude  des  fonctionnaires  de  la  Societe  des  Nations,  a  examine  minutieusement 
dans  quelle  mesure  elle  croyait  devoir  suggerer  d'appliquer,  dans  le  statut  futur, 
le  systeme  general  d'engagements  a  longue  duree. 

45.  Ceux-ci  sont  actueltement  cle  simples  contrats  entre  le  fonctionnaire  engage 
et  le  Secretaire  General.  Leur  duree  est  variable  et  toujours  limitee  au  maximum 
de  cinq  ans.  lis  sont  naturellement  resiliables  en  cas  de  conduite  reprehensible  ou 
d'incapacite.  lis  ne  comportent  ni  assurances  contre  la  maladie  ou  contre  les  acci- 
dents, ni  retraite. 

La  Commission  d'enquete  estime  qu'il  est  opportun  de  ranger  les  fonctionnaires 
et  employes  du  Secretariat  en  trois  categories,  meritant  chacune  un  examen  parti- 
culier  : 

46.  a)  Le  ha ut  personnel  ne  lui  parait  pas  pouvoir  etre  assure  d'engagement 
a  longue  duree.  II  importe,  en  raison  du  caractere  international  de  la  Societe,  et 
des  susceptibilitcs  legitimes  des  diverses  nations,  qu'un  roulement  bien  ordonne 
amene  aux  plus  hauts  emplois  du  Secretariat  des  personnalites  diverses  du  monde 
entier,  jouissant  dans  leur  pays  d'une  consideration  eprouvee  et  d'une  large  influence, 
en  communaute  de  vues  et  de  sentiments  avec  l'opinion  publique  nationale.  Ce 
roulement  est  essentiel  pour  aider  au  rayonnement  et  a  l'autorite  de  la  Societe  des 
Nations. 

II  ne  saurait  etre  question  cependant  de  priver  le  Secretariat  de  ses  dirigeants 
a  l'heure  ou  leur  experience,  aiguisee  par  les  problemes  speciaux  qu'ils  auront  du 
etudier  et  resoudre,  lui  serait  le  plus  utile.  II  est  done  indique  de  laisser  ce  haut  per- 
sonnel en  fonction  un  temps  assez  long  pour  que  son  passage  demeure  fecond.  et 
de  ne  point  le  renouveler  tout  a  la  fois.  Ce  danger  temporaire  ecarte,  une  periode 
de  sept  ans  au  maximum  parait  pour  ce  personnel  (Secretaire  General,  Secretaire 
General  adjoint,  sous-Secretaires  generaux,  Directeurs),  une  solution  recom- 
mandable. 

Les  traitements  importants  alloues  a.  ce  haut  personnel  devraient,  a  L'avis  de 
la  Commission  d'enquete,  compenser,  en  ce  qui  le  regarde.  1 'absence  de  toute  retraite 
eventuelle. 

47.  b)  Le  personnel  subalterne,  a  l'autre  bout  de  l'echelle,  pent  etre  divise 
en  deux  categories.  Une  partie  remplit  les  emplois  purement  manuels  de  toixte  admi- 
nistration (gens  de  service,  messagers,  etc.).  Son  recrutement  scmble  rationneile- 
ment  devoir  se  faire  sur  place,  en  raison  de  son  meilleur  marche.  L'engagement 
pourrait  etre  fait  a  terme  et  se  conformer  aux  usages  locaux  etablis. 

L'autre  partie  comprend,  d'apres  la  Commission,  les  employes  aux  travaux 
de  copie,  de  roneographie  et  d'ecritures  diverses.  Son  personnel  devrait  etre  recrute 
sur  place  et  engage  egalement  suivant  les  conditions  ordinaires  des  administrations 
suisses,  sans  qu'on  lui  ferine  Faeces  a  la  catcgorie  superieure,  ou  les  plus  capables 
pourraient  entrer  apres  examen. 

48.  c)  Personnel  adniinistraiij  i iilennediaire.  —  La  Commission  fait  figurer 
ici  le  personnel  auquel  sont  confies  des  travaux  qui  reclament,  a  des  degres  divers, 
une  preparation  intellectuelle  et  la  connaissance  des  langues. 

Personnel  subordonne  (categoric  C ).  —  La  Commission  range  d'abord  dans  une 
categoric  a  part  (C)  les  steno-dactvlographes,  le  personnel  subordonne  des  divers 
services  de  publication,  de  la  bibliotheque,  la  majorite  des  employes  de  l'enregis- 
trement,  etc.  La  specialisation  de  ce  personnel  et  son  role  restreint  d'execution 
ne  lui  rendent  pas  applicable  la  regie  du  roulement.  II  y  a  done  lieu  d  assurer  sa 
stabilite,  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  s'appli- 
quent  rigoureusement  a  lui  les  trois  principes  enonees  plus  haut  :  recrutement  par 
concours,  a  caractere  largement  international,  —  augmentations  annuelles  de  trai- 
tement,  —  engagement  permanent  a  longue  duree.  Celle-ci  pourrait  atteindre  -S 
annees,  avec  possibilite  d'acces  a  la  eategorie  superieure  (b)  en  cas  de  merite  excep- 
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tionnel,  ou  de  nomination  an  cours  de  ces  28  annees,  a  l'un  des  emplois  de  chefs 
on  sous-chefs  de  ces  divers  services. 

Ce  personnel,  ainsi  assure  d'une  carriere  veritable  a  la  Societe  des  Nations, 
pourrait  etre  dote  d'un  statut  precis,  lui  accordant  le  benefice  d'une  retraite  et  des 
diverses  assurances  sur  la  maladie,  les  accidents,  1'invalidite  etc... 

49.  Membres  de  Section  et  personnel  assimile  (categories  B  et  A).  —  Ce  personnel 
remplit  des  fonctions  importantes.  Sous  la  direction  du  haut  personnel,  il  accomplit 
toute  la  tache  intellectuelle  d'execution  du  Secretariat.  Sa  tache  exige  une  instruction 
et  des  titres  superieurs,  et,  en  haut  de  l'echelle,  de  grandes  capacites  et  de  serieuses 
qualites  d'initiative. 

II  a  paru  a  la  Commission  que,  si  le  systeme  de  roulement  devait  en  principe 
s'appliquer  a  ceux  de  ses  membres  qui  remplissent  des  fonctions  politiques  ou  diplo- 
matiques,  analogues  a  celles  du  haut  personnel,  ce  ne  devait  etre  qu'a  la  condition 
que  le  recrutement  put  se  faire  par  detachement  des  administrations  nationales 
des  divers  pays.  Des  fonctionnaires  nationaux,  detaches  regulierement  et  a  terme, 
pourraient,  sans  perdre  leurs  droits  a  l'avancement  ou  a  la  retraite,  faire  profiter 
la  Societe  de  leur  experience,  sans  connaitre  ce  sentiment  d'insecurite  qui  nuit 
au  rendement.  La  Commission  se  permet  done  de  recommander  1'application  de 
cette  mesure  chaque  fois  qu'elle  sera  jugee  possible.  Pourtant,  elle  a  juge  qu'en  defi- 
nitive, 1'application  du  principe  du  roulement  a  cette  categorie  du  personnel  n'etait 
pas  opportune. 

50.  II  ne  lui  a,  en  effet,  pas  echappe  que  l'appel  a  des  fonctionnaires  nationaux 
ne  pouvait  devenir  la  regie  generale.  II  est  des  fonctions  que  des  fonctionnaires 
ne  sauraient  remplir  (Section  d'information,  experts,  interpretes,  etc.)  ou  qui 
reviendraient  toujours,  presque  fatalement,  et  contrairement  a  l'esprit  de  la  Societe, 
a  des  fonctionnaires  recrutes  dans  certains  pays  aux  administrations  fortement 
organisees. 

II  est,  d'autre  part,  a  redouter  qu'un  personnel  trop  exclusivement  recrute 
parmi  des  fonctionnaires  nationaux  n'echappent  pas  assez  a  l'attraction  d'un 
avenir  localise  dans  leur  pays  d'origine,  et  ne  soit  tente  de  preferer  en  certains  cas, 
au  point  de  vue  international,  celui  de  leur  propre  pays. 

51.  Tenant  compte  de  toutes  ces  raisons,  la  Commission  a  finalement  adopte 
la  solution  generale,  pour  toute  cette  categorie  de  personnel,  d'engagements  a  long 
terme.  L'experience  acquise,  a  la  fois  individuelle  et  specialisee  sur  place,  doit 
etre  d'autre  part  des  plus  precieuses  pour  la  Societe. 

52.  La  Commission  recommande  done  :  de  proceder,  en  regie  generale,  par 
engagements  de  21  ans,  en  fixant  a  50  aus  la  limite  d'age,  et  en  divisant  ces  21  annees 
de  service  en  trois  periodes  de  sept  ans,  avec  faculte  de  resiliation  reciproque  a 
l'echeance  de  chacune  de  ces  periodes,  et,  le  cas  echeant,  de  prolongation  de  l'enga- 
gement  jusqu'a  la  limite  d'age.' 

L'objection  ayant  ete  faite  que,  dans  certains  cas,il  pourrait  etre  utile  au  Secre- 
tariat de  s'attacher  des  personnes  plus  agees,  ayant  une  experience  technique  et 
des  titres  exceptionnels,  la  limite  d'age  pourrait  etre  alors  reculee  jusqu'a  55  ans, 
mais  point  au  dela. 

Les  membres  actuels  du  Secretariat  qui  auraient  plus  de  45  ans,  et  seraient 
juges  indispensables,  pourront,  a  titre  exceptionnel,  etre  gardes  jusqu'a  60  ans. 

53.  Ces  dispositions  offriront  des  garanties  suffisantes  pour  permettre  aux 
fonctionnaires  de  la  Societe  de  se  consacrer  a  leur  tache  sans  etre  distraits  par  la 
preoccupation  de  leur  avenir,  car  on  ne  saurait  les  attirer  au  service  de  la  Societe 
qu'avec  l'esperance  d'une  carriere  definitive. 

Qu'il  soit  permis,  d'autre  part,  de  faire  observer  que  le  roulement  automatique, 
du  aux  vacances  normales  et  aux  departs,  plus  frequents  dans  un  personnel  soumis, 
plus  qu'aucun  autre,  a  la  tentation  de  reprendre  le  chemin  de  la  patrie,  parait 
suffisant  pour  assurer  un  courant  assez  large  de  renou vehement,  a  l'interieur  des 
divers  services  de  la  Societe,  et  satisfaire  ainsi  aux  legitimes  et  tres  naturels  desks 
des  divers  Etats,  d'avoir  des  chances  nombreuses  d'envoyer  de  leurs-  nationaux 
au  Secretariat. 

54.  Tels  sont,  dans  les  grandes  lignes,  les  principes  dont  la  Commission  d'enquete 
a  cru  pouvoir  s'inspirer  et  recommander  1'application  dans  l'elaboration  du  statut 
definitif  du  personnel.  II  lui  apparait  que  le  Secretaire  General,  dont  elle  connait 
et  apprecie  le  desir  de  preparer  sans  delai  ce  statut,  aurait  avantage  a  provoquer 
les  suggestions  pratiques  des  diverses  categories  du  personnel.  II  est,  en  effet,  neces- 
saire  que,  l'indispensable  principe  d'autorite  etant  sauvegarde,  ce  statut  ne  soit 


1  La  Commission  pense  que  l'age  moyen  d'entree  a  la  Societe  des  Nations  pourrait  etre 
25  ans. 
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elabore  qu'apres  une  enquete  approfondie  faite  aupres  des  interesses,  et  qu'il  scelle 
1 'accord  intime  de  tous  les  membres  du  Secretariat. 

55.  La  Commission  estime  que,  ce  statut  une  fois  elabore,  on  pourra  proceder 
a  une  novation  des  eontrats  actuels  des  membres  du  Secretariat,  de  maniere  a  acco- 
moder  les  engagements  an  statut  nouveau.  II  ne  saurait  etre  d'ailleurs  question 
de  reduire,  sans  son  agrement,  le  traitement  accorde  actuellement  au  titulaire  d'un 
emploi,  au  cas  ou  l'echelle  des  traitements  fixerait,  pour  l'avenir,  un  traitement 
moindre  pour  cet  emploi. 

L' annexe  II  contient  une  echelle  des  traitements  proposes  pour  les  differentes 
fonctions  des  diverses  categories.  On  s'est  fonde  pour  l'etablir  sur  l'hypothese  que 
les  fonctionnaires  interesses  seraient  tenus  d'en  verser  une  part,  sous  forme  de 
retenue,  a  une  Caisse  de  retraite. 

VIII.  CONTROLE  FINANCIER 

56.  La  Commission  se  considere  comme  tenue  par  le  mandat  meme  qu'elle 
a  recti,  d'etudier  avec  une  attention  toute  particuliere  le  systeme  de  controle  des 
depenses  etabli  au  Secretariat  de  la  Societe  des  Nations.  L'etude  de  cette  question 
comporte  cinq  aspects  differents  : 

1.  Preparation  du  budget  et  Commission  de  controle  ; 

2.  Verification  des  comptes  ; 

3.  Exercice  budgetaire  ; 

4.  Presentation  du  budget  ; 

5.  Excedent  budgetaire. 

1  Preparation  du  budget  et  Commission  de  controle. 

57.  Au  point  de  vue  financier,  la  situation  du  Secretaire  General  de  la  Societe 
est  en  ce  moment  relativement  difficile.  Peut-etre  une  comparaison  avec  1'economie 
financiers  d'un  Ministere  permettra-t-elle  de  mettre  en  relief  les  points  essentiels 
de  la  situation. 

Dans  la  plupart  des  pays,  le  Ministre  responsable  doit  presenter  ses  prevision- 
de  depenses  pour  le  fonctionnement  de  son  service,  au  cours  du  prochain  exercice 
financier,  au  Ministre  des  Finances  qui  soumet  a  un  examen  ties  severe  les  demands 
adressees  au  Tresor,  et  n'accepte  que  celles  qu'il  est  pret  a  defendre  devant  le  Parle- 
ment.  Dans  d'autres  pays,  les  previsions  budgetaires  font  egalement  l'objet  d'un 
examen  tres  serieux  de  la  part  d'une  Commission  du  budget,  avant  d'etre  pre- 
sentees  au  Parlement. 

Quel  que  soit  le  systeme  employe,  le  principe  reste  le  meme,  a  savoir  que  toute 
proposition  de  depenses  doit,  avant  d'etre  presentee  au  Parlement,  faire  d'abord 
l'objet  d'un  examen  scrupuleux  de  la  part  dun  organisme  restreint,  capable  d'ex- 
primer  une  opinion  raisonnee  et  entierement  independante  de  l'organisme  respon- 
sable des  mesures  entrainant  les  depenses. 

58.  La  Commission  estime  done  que  le  Secretaire  General,  en  presentant  sps 
propositions  de  depenses  au  Conseil  et  a  l'Assemblce,  sans  qu'elles  aient  fait  I'objel 
d'un  examen  detaille  de  la  part  d'un  organe  tel  que  ceux  dont  on  a  parle  plus  haul 
capable  de  soumettre  ces  propositions  a  l'examen  critique  d'experts  impartiaux, 
n'emploie  pas  la  procedure  la  plus  desirable.  Le  systeme  actuel  presente  de  serieux 
inconvenicnts  :  l'Assemblce  d'une  part  se  trouve  privce  du  concours  d'experts 
financiers  et  le  Secretaire  General,  de  son  cote,  est  fort  gene  de  ne  pouvoir  justifier 
ses  propositions  d'une  maniere  plus  explicite  que  ne  lui  permet  la  procedure  actuelle. 

59.  La  Commission  recommande  done  la  creation  d'une  Commission  de  con- 
trole, composee  de  quatre  ou  de  six  membres,  clioisis  par  le  Conseil  parmi  les 
differents  Etats  Membres  de  la  Societe.  II  conviendrait  que  les  Membres  de  la 
Societe,  qui  ne  font  pas  partie  du  Conseil,  fussent  representes  dans  cette  Commis- 
sion. Celle-ci  se  reunirait  annuellement  a  Geneve  pour  examiner  en  detail  le  budget 
de  l'exercice  suivant  de  la  Societe  des  Nations.  L'epoque  de  la  reunion  serait  fixee 
de  facon  a  ce  que  le  rapport  de  la  Commission  de  controle  put  etre  communique 
aux  Membres  de  la  Societe  en  meme  temps  que  les  propositions  budgetaires,  et  a 
titre  d'explications. 

Les  Membres  de  la  Societe  pourraient  ainsi  examiner  les  propositions  budgx 
taires  en  s'aidant  des  avis  autoriscs  de  la  Commission,  qui  aurait  etudie  ces  propo- 
sitions sur  les  lieux,  et  ils  pourraient  donner  en  consequence  des  instruction-  a 
leurs  representants  a  1'Assemblce. 

60.  Afin  d'aidcr  la  Commission  de  controle,  la  Commission  d'enquete  propose 
qu'elle  s'attache  par  cooptation  un  expert  financier  special,  appele  de  la  Lresorerie 
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d'un  des  differents  Etats  Membres  de  la  Societe,  a  la  Commission  de  controle,  dont 
il  deviendrait  le  rapporteur. 

II  devrait  se  rendre  a  Geneve  avant  la  Commission,  faire  le  travail  de  prepa- 
ration et  l'etude  preliminaire  des  pieces  qui  lui  seraient  soumises. 

II  serait  opportun  de  nomraer  ce  fonctionnaire  pour  une  periode  de  cinq  ans, 
et  de  lui  donner  un  traitement  fixe  pour  la  tache  qui  lui  serait  confiee. 

2.  Verification  des  comptes. 

6 1.  La  Commission  estime  que  les  dispositions  prises  actuellement  [respondent 
aux  grands  principes  enonces  ci-dessus,  sur  l'examen  des  projets  de  depenses,  mais 
il  existe  une  autre  question,  presque  aussi  importante  pour  tout  systeme  financier. 

L'Assemblee  doit  etre  en  mesure,  apres  avoir  vote  des  credits  pour  certains 
objets  bien  definis,  de  s'assurer  que  les  fonds  precedemment  votes  ont  bien  ete 
consacres  a  l'objet  en  vue  duquel  ils  avaient  ete  votes.  II  est  necessaire  a  cet  effet 
d'etablir  une  collaboration  etroite  entre  lAssemblee  et  les  personnes  designees 
pour  proceder  a  la  verification  des  comptes.  La  verification  des  comptes  risque, 
faute  d'une  collaboration  de  ce  genre,  de  devenir  une  simple  formalite  destinee 
a  verifier  si  les  depenses  sont  dument  justifiees  sur  pieces,  au  lieu  d'etre  une  enquete, 
destinee  a  verifier  si  chaque  chapitre  de  depenses  a  bien  ete  autorise,  et  si  les  inten- 
tions de  l'Assemblee  ont  ete  exactement  interpreters. 

62.  La  Commission  recommande  done  que  la  Commission  de  controle  examine 
a  chaque  session  les  comptes  definitivement  clos  de  l'exercice  financier  ecoule.  Cet 
examen  serait  prepare  par  le  fonctionnaire  mentionne  ci-dessus,  qui  rendrait  compte 
a  la  Commission  de  tous  les  cas  ou  des  depenses  n'auraient  pas  ete  justifiees  sur 
pieces,  et  en  particulier,  de  tous  les  cas  ou  les  depenses  sembleraient  avoir  ete  auto- 
risees  a  tort,  ou  irregulierement. 

II  importe  specialement  que  cette  Commission  examine  tous  les  cas  ou  une 
decision  du  Directeur  financier  aurait  pu  etre  revoquee  sur  ordre  ecrit  du  Secretaire 
General,  agissant  ou  non  suivant  les  instructions  du  Conseil.  La  Commission  de  con- 
trole devrait  etre  autorisee  a  appeler  devant  elle  les  fonctionnaires  du  Secretariat 
pour  leur  demander  de  fournir  des  explications,  dans  les  cas  ou  des  depenses  excep- 
tionnelles  ou  extraordinaires  auraient  du  etre  engagees. 

3.  Annee  financiere. 

63.  Le  premier  excrcice  financier  de  la  Societe  pendant  la  periode  d'organi- 
sation  a  commence  le  5  mai  1919,  et  devait  se  terminer  le  31  mars  1920,  mais  une 
decision  du  Conseil  l'a  prolonge  jusqu'au  30  juin  1920. 

Par  une  nouvelle  decision  du  Conseil,  prise  a  la  session  de  Rome  en  mai  1920, 
le  second  exercice  financier  de  la  Societe1  s'etendit  sur  la  periode  allant  du  ier  juillet 
au  ier  decembre  1920  ;  1  l'annee  financiere  de  la  Societe  dut  desormais  correspondre 
a  l'annee  calendaire,  qui  correspond  a  l'exercice  financier  normal  de  la  majorite 
des  Etats  Membres  de  la  Societe. 

64.  La  Commission  n'ignore  pas  les  avantages  evidents  de  cette  mesure,  mais 
elle  estime  que  ces  avantages  sont  contre-balances  par  des  inconvenients  qu'il 
etait  impossible  de  prevoir  au  moment  ou  la  decision  a  ete  prise. 

Etant  donne  qu'il  a  ete  decide  que  l'Assemblee  aurait  lieu  au  mois  de  septembre 
chaque  annee,  il  est  necessaire  que  les  propositions  budgetaires  soient  pretes  a  etre 
communiquees  aux  Etats  membres,  des  le  ier  juin.  Le  budget  pour  un  exercice 
financier  commencant  au  ier  janvier,  doit  done  etre  prepare  au  mois  de  mai,  a  une 
epoque  ou  le  Directeur  financier  de  la  Societe  n'a  eu  que  quatre  mois  pour  se  rendre 
compte  si  les  previsions  budgetaires,  faites  pour  l'annee  courante,  pourront  suffire. 
En  outre,  il  est  evident  que,  s'il  existe  de  nombreuses  causes  de  depenses  qu'on  ne 
saurait  prevoir  huit  mois  avant  le  commencement  de  l'exercice  financier,  il  en  est 
d'autres  que  Ton  peut  prevoir  ass'ez  exactement  quelques  mois  auparavant,  mais 
qui,  avec  le  systeme  actuel,  ne  peuvent  faire  l'objet  que  de  previsions  approxima- 
tives. 

65.  La  Commission  estime  done  qu'il  y  a  avantage  a  faire  correspondre  l'annee 
financiere  de  la  Societe  a  la  periode  ier  octobre-30  septembre. 

On  remarquera  que  la  Commission  de  controle  nommee  pour  une  annee  quel- 
eonquej  et  qui  se  reunira  au  printemps,  pourra  ainsi  a  la  fois  examiner  le  budget 
de  l'annee  financiere  a  venir,  et  verifier  les  comptes  de  l'annee  financiere  ecoulee. 


1  La  Commission  croit  de  son  devoir  de  rendre  ici  hommage  au  travail  remarquable 
fourni  pur  le  Rapporteur  des  trois  premiers  budgets  de  la  Societe,  Son  Excellence  Monsieur 
Quinonds  de  Leon,  en  depit  de  I'extrSme  difficult^  qn'avait  presente  l'etablissement  de  ces 
budgets. 
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4.  Presentation  du  budget. 

66.  La  Commission  tient  a  examiner  specialement,  a  propos  du  controle  finan- 
cier, la  forme  cle  presentation  du  budget. 

Jusqu'a  present,  le  Directeur  financier  a  eprouve  de  grandes  difncultes  dans 
l'etablissement  des  previsions  totales  de  depenses  necessities  par  les  developpe- 
ments  de  la  Societe.  II  n'a  souvent  pas  ete  possible  de  repartir  d'une  facon  detaillee 
les  credits  affectes  sous  une  rubrique  speciale,  par  exemple  «  Reunion  des  Confe- 
rences ».  Cependant  1' etude  detaillee  des  differents  chapitres  composant  le  budget 
est  le  seul  moyen  de  realiser  des  economies  et  1' unique  methode  pour  assurer  un 
controle  financier  approprie.  La  Commission  est  done  d'avis  que,  maintenant  que 
le  Directeur  financier,  avec  l'experience  qu'il  a  acquise  des  besoins  de  la  Societe, 
est  a  meme  d'etablir  des  previsions  detaillees,  les  chapitres  du  budget  devraient, 
a  l'avenir,  etre  subdi vises  d'une  facon  plus  complete  qu'ils  ne  l'ont  ete  jusqu'a 
present. 

67.  En  outre,  la  Commission  estime  qu'il  faudrait  faire  figurer  au  budget 
une  comparaison  detaillee  entre  les  depenses  de  l'annee  courante  et  celles  de  l'annee 
a  venir,  en  ce  qui  concerne  non  seulement  la  depense  totale  dans  chaque  chapitre, 
mais  aussi  le  nombre  des  fonctionnaires  de  chaque  categorie  avec  leurs  traitements. 
Les  previsions  budgetaires  soumises  a  la  Chambre  des  Communes  pourraient,  a 
ce  point  de  vue,  servir  d'exemple  a  la  Societe  des  Nations. 

La  Commission  est  egalement  d'avis  que  les  depenses  prevues  pour  les  sec- 
tions techniques  devraient  etre  groupees  de  facon  a  faire  ressortir,  pour  chaque 
section,  le  total  des  depenses,  comprenant  non  seulement  celles  du  personnel,  les 
frais  de  voyage,  les  indemnitee  de  deplacement,  les  frais  de  correspondance,  de 
publications,  etc.,  mais  aussi  les  depenses  engagees  pour  les  commissions  et  confe- 
rences, pour  lesquelles  travaille  la  section  technique. 

La  Commission  a  fait  un  certain  nombre  de  propositions  de  detail  au  Directeur 
financier,  qui  est  deja  en  train  de  preparer  le  budget  de  1922  d'apres  ces  principes, 
et  elle  est  convaincue  que  ses  desirs  seront  pleinement  realises. 

68.  La  Commission  a  recommande  d'autre  part  que  le  personnel  soit  pave 
en  francs  suisses.  Apres  avoir  examine  tres  soigneusement  les  differentes  questions 
que  souleve  ce  probleme  complique,  elle  estime  qu'il  conviendrait  de  conserver, 
comme  unite  de  calcul  pour  les  contributions  a  venir,  le  franc-or,  qui,  dans  le  monde 
entier,  est  l'unite  monetaire  la  plus  stable. 

II  sera  done  necessaire,  pour  cela,  d'exprimer  en  francs-or  le  total  des  recettes 
et  depenses  de  la  Societe  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  exprimer  de  la  meme 
facon  le  detail  des  depenses  dans  les  differents  chapitres,  car  dans  ce  cas,  il  serait 
impossible  d'etablir  des  comparaisons  exactes.  Une  depense  fixe  de  3,000  francs 
suisses,  par  exemple,  pourrait  donner  des  chiffres  tout  a  fait  differents  d'annee 
en  annee,  si  on  l'exprimait  en  francs-or. 

69.  En  ce  moment  le  detail  des  comptes  est  exprime  en  francs-or,  un  fonction- 
naire  special  etant  charge  de  convertir  les  depenses  journalieres  de  francs  suisses 
en  francs-or,  au  taux  du  change  du  jour. 

La  Commission  est  d'avis  que  cette  procedure  ne  s'impose  pas.  Elle  recom- 
mande que  le  detail  des  comptes  soit  exprime  en  francs  suisses  et  que  le  detail  des 
chapitres  figurant  au  budget,  soit  egalement  calcule  en  francs  suisses.  Seuls  les  totaux 
devraient  etre  convertis  de  francs  suisses  en  francs-or,  afin  de  permettre  la  balance 
des  recettes  et  depenses  prevues.1 

70.  Le  taux  du  change  auquel  il  conviendrait  d'effectuer  cette  conversion  est 
une  question  delicate. 

Dans  des  circonstances  normales,  ce  serait  au  pair.  L'argument  d'apres  lequel 
cette  procedure  devrait  etre  suivie  meme  en  ce  moment,  afin  d'eviter  tout  element 
de  speculation  sur  le  change,  ne  manque  pas  de  force,  mais  ce  serait  impliquer. 
de  la  part  des  Etats  Membres  de  la  Societe,  le  versement  de  contributions  phis  elevees 
que  celles  qu'on  devrait  norffialement  leur  demander. 

La  Commission  estime  que  la  procedure  a  suivre  devrait  consister  dans  la 
conversion  annee  par  annee  a  un  taux  forfaitaire,  calcule  de  facon  a  laisser  une 
marge  raisonnable,  et  dans  1'inscription  des  sommes  obtenues  par  ces  conversions, 
a  un  compte  de  conversion  du  taux  du  change. 

5.  Excedent  budgetaire. 

71.  L'attention  de  la  Commission  a  ete  appelee  sur  la  question  de  l'emploi 
de  l'excedent  des  recettes  sur  les  depenses  a  la  fin  de  l'annee  financiere. 

Elle  estime  que  la  marche  normale  a  suivre  est  de  reporter  cet  excellent  au 
compte  de  l'exercice  financier  suivant,  et  de  reduire  en  proportion  la  contribution 

1  Le  budget  et  les  comptes  du  Bureau  international  du  Travail  seront  presentes  en  francs 
suisses  au  Secretaire  General. 
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demandee  aux  differents  Etats.  Jusqu'ici  l'excedent  a  la  fin  de  l'exercice  financier 
a  ete  verse  au  fonds  de  reserve. 

La  Commission  ne  fait  pas  d'objection  a  cette  pratique  pour  autant  que,  dans 
le  passe,  elle  a  ete  appliquee  a  la  periode  d'organisation  du  debut.  Mais  elle  estime 
qu'a  l'avenir,  avant  de  1' employer,  l'approbation  de  l'Assemblee  devrait  etre  neces- 
saire.  Elle  estime,  d'autre  part,  que  si  on  la  maintenait  pour  le  moment,  il  serait 
souhaitable  de  fixer  le  montant  du  fonds  de  reserve  que  Ton  se  propose 
d'etablir.1 

II  v  aurait  lieu  d'annexer  au  budget  du  fonds  de  reserve  separe  un  ehapitre 
a  part  pour  le  fonds  de  reserve,  qui  comprendrait  les  avances  faites  pour  les  contri- 
butions en  retard,  on  pour  les  Commissions  administratives,  et  le  remboursement 
de  ces  avances  effectue  au  cours  de  l'annee  finaneiere  ecoulee. 


IX.  ORGANISATION 

72.  Comme  elle  a  deja  eu  l'occasion  de  le  declarer,  au  debut  de  son  rapport, 
la  Commission  a  ete  tres  favorablement  impressionnee  par  les  excellents  resultats  obte- 
nus  dans  l'organisation  du  Secretariat.  II  ne  faut  pas  oublier  que  cette  organisation 
a  du  etre  etablie  sur  des  principes  absolument  nouveaux,  pour  s'acquitter  avec 
succes  des  devoirs  internationaux  qui  lui  incombaient.  Point  n'est  besoin  pour  la 
Commission  d'insister  sur  l'importance  de  ces  devoirs,  ni  sur  le  fait  qu'il  est  peu 
d'organisations  qui  aient  jamais  ete  appelces,  dans  un  delai  si  bref,  a  poursuivre 
une  tache  aussi  complexe  et  aussi  delicate. 

73.  La  Commission  estime,  toutefois,  que  si  les  traitements  payes  jusqu'ici 
a  ceux  qu'on  peut  appeler  les  fondateurs  de  l'organisation  nouvelle,  ont  ete  plus 
que  justifies,  il  est  possible,  maintenant  que  les  efforts  de  la  periode  d'installation 
sont  a  leur  terme,  de  faire  quelques  reductions  parmi  les  membres  du  haut  personnel 
en  profitant  de  l'experience  acquise. 

C'est  ainsi  qu'apres  avoir  soigneusement  examine  les  responsabilites  qui  incom- 
bent  aux  fonctionnaires  des  differentes  categories  du  Secretariat,  la  Commission 
est  d'avis  que,  lorsque  les  dif  ficultes  du  debut  auront  ete  definitivement  surmontees 
et  que  l'organisation  du  Secretariat  aura  acquis  une  stabilite  plus  grande,  il  ne 
sera  pas  necessaire  de  designer  plus  d'un  Secretaire  General  adjoint  et  d'un  sous- 
Secretaire  general  pour  assister  le  Secretaire  General  dans  sa  tache  de  direction. 

74.  II  est  apparu  a  la  Commission  que  Ton  pourrait  ainsi  definir  dans  leurs 
grandes  lignes  les  fonctions  du  Secretaire  General  et  du  Secretaire  General  adjoint  : 

1.  La  direction  generale  des  travaux  de  toutes  les  sections,  dans  la  mesure 

oil  ces  travaux  touchent  a  des  questions  de  politique,  ou  comportent  des 
decisions  de  piincipe. 

2.  Le  maintien  d'un  contact  personnel  etroit  avec  l'Assemblee  et  avec  les 

membres  des  Commissions  et  Conferences,  tenues  sous  les  auspices  de  la 
Societe.  Ces  reunions  sont  la  vie  meme  de  la  Societe,  et,  sans  elles,  le 
Secretariat  ne  serait  qu'une  simple  machine  inanimee  qui  fonctionnerait 
dans  le  vide.  Le  role  essentiel  du  Secretaire  General,  commere  presentant 
de  cette  institution,  est  done  un  role  de  centralisation  et  de  coordination. 
C'est  a  lui  qu'il  incombe  de  rappeler  aux  Commissions  et  aux  Conferences 
l'esprit  general  de  la  Societe  des  Nations,  et  de  les  aider  a  prendre  des 
decisions  qui  soient  en  harmonic  avec  le  haut  ideal  dont  cette  Societe  est 
l'expression  ; 

3.  Le  maintien  des  relations  etroites  avec  les  centres  politiques  importants  du 

monde,  ce  qui,  comme  la  Commission  l'a  deja  fait  remarquer,  comporte, 
tout  au  moins  pour  l'Europe,  des  absences  frequentes  et  prolongees  de 
Geneve. 

75.  La  Commission  estime  que  le  Secretaire  General  et  le  Secretaire  General 
adjoint  ont  etc,  jusqu'ici,  preoccupes  trop  exclusivement  de  toutes  les  questions 
d'organisation  interieure,  de  discipline  et  d 'administration,  ce  qui,  entre  autres 
inronvenients,  a  oblige  le  Secretaire  General  a  demeurer  presque  continuellement 
au  siege  de  la  Societe.  Elle  juge  necessaire,  dans  l'interet  general  de  la  Societe,  que 
le  Secretaire  General  et  le  Secretaire  General  adjoint  soient  decharges,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  toutes  ces  responsabilites. 


*  La  Commission  n'estime  pas  qu'il  soit  necessaire  d'etablir  un  fonds  de  reserve  separe 
pour  le  Bureau  international  du  Travail.  Celui-ci  pourrait  reporter  ses  excedents  annuels  au 
compte  de  l'exercice  financier  suivant,  et  diminuer  d'autant  les  contributions  des  divers  Etats. 
11  faudrait  alors  prevpir  que  le  Bureau  international  du  Travail  put  faire  appel  au  fonds  de 
reserve  general  de  la  Societe  pour  ses  besoins  imprevus. 
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7.6.  Kile  considere  que  toutes  ces  questions  d' administration  locale  devraient 
etre  Laissees,  sous  reserve  en  dernier  ressort,  du  seul  assentiment  du  Secretaire 
General,  au  sous-Secretaire  general. 

Celui-ci  serait  charge  de  controler  le  travail  des  services  de  Geneve,  de  s'occuper 
de  toutes  les  questions  d'organisation  interieure,  de  discipline,  de  personnel  et 
d'administration,  et  du  travail  de  toutes  ces  sections,  qui  sont  a  proprement  parler 
les  rouages  du  Secretariat  et  sont  necessaires  au  fonctionnement  de  l'ensemble, 
comme,  par  exemple,  les  services  de  traduction,  de  preparation  et  de  publication 
des  documents  et  de  distribution. 

Ce  systeme  permettrait  au  Secretaire  General  et  au  Secretaire-General  adjoint 
de  prendre  en  mains  la  direction  de  la  politique  generale  et  de  controler  l'ceuvre 
accomplie  par  les  Directeurs,  tout  en  leur  laissant  une  large  initiative  dans  l'adminis- 
tration  de  leurs  divers  services. 

77.  Le  Secretariat  pourrait  ainsi  etre  divise  en  une  serie  d'organisations  inter- 
nationales,  etablies  d'apres  les  termes  des  divers  articles  du  Pacte.  Chacun  des 
rouages  de  la  machine  serait  responsable  devant  sa  Commission  ou  sa  Conference 
respective  et  devant  le  Secretaire  General.  II  devrait  notamment  preparer  son 
propre  budget  —  avant  que  le  Secretaire  General  ne  le  soumette  au  Conseil  ou  a 
l'Assemblee  —  en  consultation  avec  le  Secretaire  General  et  avec  sa  Commission  - 
etant  bien  entendu  naturellement  que  les  reglements  et  1'echelle  des  traitements 
de  son  personnel  seraient  inspires  des  principes  generaux  appliques  au  Secretariat 
en  general. 

78.  Les  Commissions  techniques  et  les  Conferences  seraient  ainsi  comme  une 
reproduction  a  plus  petite  echelle  du  Conseil  et  de  l'Assemblee  elle-meme.  Chacune 
des  sections  techniques  deviendrait,  avec  son  Directeur,  comme  une  sorte  de  petit 
secretariat  a  fonctionnement  demi-autonome,  qui  travaillerait  en  liaison  avec  sa 
propre  commission  technique,  et  preparerait,  sous  le  controle  du  Secretaire  General 
et  avec  l'aide  des  organismes  generaux  du  Secretariat,  la  documentation  necessaire 
a  ses  propres  conferences. 

79.  La  Commission  pense  que,  par  exemple,  ces  sections,  ou  sous-secretariats, 
pourraient  etre  organisees  de  la  maniere  suivante  : 

1.  Section  de  la  Commission  economique  et  financiere  ; 

2.  Section  du  Transit  ; 

3.  Section  d'Hygiene,  chargee  de  toutes  les  questions  sociales  et  du  projet 

d'etablissement  d'une  legislation  internationale  pour  le  controle  du  trafie 
de  1' opium  et  des  autres  stupefiants  ; 

4.  Section  politique  ; 

5.  Section  des  Commissions  administratives,  des  Minorites  et  des  Mandats,  qui 

representerait  l'amalgame,  sous  1111  meme  Directeur,  de  sections  actuelle- 
ment  separees  ; 

6.  Section  de  la  Presse. 

II  conviendrait  d'aj outer  a  ces  sections  un  service  juridique,  qui  pourrait  servir, 
en  meme  temps  que  de  conseiller  technique  au  Secretariat,  d'intermediaire  entre  le 
Secretariat  et  la  nouvelle  Cour  de  Justice  internationale. 

80.  L' attention  de  la  Commission  a  ete  appelee  sur  le  nombre  des  fonction- 
naires  ayant  actuellement  le  rang  de  directeurs,  et  sur  le  traitement  qui  leur  est 
attribue.  Ce  traitement  est  eleve,  meme  si  Ton  tient  compte  de  la  reduction  que  la 
Commission  propose,1  et  il  semble  a  celle-ci  qu'il  n'est  peut-etre  pas  necessaire  de 
conserver  le  nombre  actuel  de  fonctionnaires  beneficiant  de  ce  traitement.  Si  les 
propositions  indiquees  plus  haut  sont  adoptees,  la  Commission  voudrait  que  Ton 
comprit  qu'elle  n'a  propose  son  echelle  de  traitements  pour  les  Directeurs  qu'a  la 
condition  que  le  chiffre  de  ces  derniers  ne  depassat  pas  six  en  definitive,  a  moins 
que  ne  soient  demontres  des  besoins  nouveaux. 

81.  La  Commission  a  propose,  dans  le  tableau  indique  a.  l'Annexe  II,  la 
creation  d'une  nouvelle  classe  de  fonctionnaires,  celle  de  «  chef  de  service  .  Leur 
nomination  serait  indiquee  dans  le  cas  de  travaux  importants,  qui  devraient  revenir 
normalement  a  un  Directeur,  s'il  y  en  avait  de  disponible,  ou  pour  lesquels,  malgre 
la  necessite  d'avoir  recours  a  un  fonctionnaire  specialement  qualifie,  on  pourrait 
se  passer,  a  cause  de  leur  nature  temporaire.  ou  j:our  tout  autre  raison,  des  services 
d'un  Directeur. 

82.  La  Commission  n'a  pas  estime  devoir  donner  des  indications  precises  sur 
le  nombre  des  chefs  de  service  ou  sur  la  proportion  des  membres  de  section  les 
plus  retribues,  ceux  de  la  categoric  A,  par  rapport  a  ceux  de  la  categoric  B.  L'eta- 


'  Voir  Annexe  II. 
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blissement  de  ccttc  proportion  lui  parait  impossible,  aussi  bien  pour  le  moment 
que  pour  l'avenir.  Le  travail  du  Secretariat  est  en  perpetuel  changement  ;  tandis 
que  son  activate  peut  etre,  momentanement,  plus  intense  dans  certaines  directions, 
il  se  peut  que,  dans  d'autres,  on  puisse  arriver  a  de  promptes  et  definitives  conclu- 
sions, qui  permettent  de  reduire  ou  meme  de  supprimer  le  personnel,  dont  la 
partie  engagee  a  long  terme  pourrait  se  consacrer  a  de  nouveaux  travaux. 

II  est  evident  que,  si  les  cadres  comportent  un  nombre  de  hauts  emplois  trop 
considerables  par  rapport  aux  autres,  le  tableau  propose  par  la  Commission  ne 
ferait  point  ressortir  d'economies.  Aussi  insiste-t-elle  pour  que  le  Secretaire 
General  ait  toujours  cette  preoccupation  d'economies  dans  Fesprit,  en  preparant 
son  budget  annuel,  et  ne  propose  personne  pour  ces  hauts  emplois,  si  1  'interct  meme 
des  travaux  ne  l'exige.1 

83.  La  Commission,  au  cours  de  son  enquete,  a  cherche  a  se  rendre  compte 
des  conditions  du  travail  dans  chaque  section  ou  division.  Elle  ne  pretend  point 
qu'elle  ait  pu  examiner  dans  tous  ses  details  l'organisation  d'une  administration 
qui  contient  300  personnes,  ni  qu'elle  eiit  pu  arriver  a  des  conclusions  plus  etudiees, 
si  les  circonstances  lui  avaient  permis  de  faire  un  examen  plus  approfondi. 

Elle  a  pourtant  pu  faire  certaines  observations  de  detail  ;  elle  estime  qu'il 
serait  possible  d'apporter  ca  et  la  des  ameliorations  et  d'effectuer  des  economies. 

Elle  tient  a  declarer  d'ailleurs  que  plus  d'une  des  ameliorations  qu'elle  propose 
etait  a  la  veille  d'etre  realisee  sans  son  intervention,  et  que  c'est  uniquement 
parce  qu'elle  avait  ete  tout  particulierement  invitee  a  s'occuper  des  questions 
d'organisation,  qu'elle  a  tenu  a  faire  connaitre  dans  son  rapport  les  resultats  de 
son  enquete. 

84.  Celle-ci  a  porte  plus  particulierement  sur  les  points  suivants  : 

A.  — Bibliotheque  ; 

B.  — Archives  ; 

C.  — Direction  du  Service  financier  ; 

D.  — Sections  des  Publications  et  d' Information  ; 

E.  — Traduction  et  Redaction  ; 

F.  — Services  subalternes  ; 

G.  — Fournitures  et  mobilier  ; 

H.  — Engagements  de  femmes  ; 

I.  — Service  de  restaurant  ; 

J. — Heures  de  travail  et  conges. 

A.  Bibliotheque. 

85.  La  Commission  se  rend  parfaitement  compte  de  l'avantage  pour  le 
personnel  du  Secretariat  de  pouvoir  profiter  d'une  bibliotheque  qui  renferme  les 
principaux  livres  de  references  et,  tenues  a  jour,  toutes  les  sources  de  renseigne- 
ments.  Elle  comprend  egalement  son  desir  bien  naturel  de  trouver  dans  la 
bibliotheque  une  variete  de  livres  suffisante  pour  qu'il  ait  a  souffrir  le  moins  possible 
de  l'inconvenient  d'etre  a  Geneve  eloignc  des  grandes  bibliotheques  publiques. 

II  lui  parait  neanmoins  que  la  constitution  de  la  bibliotheque  a  etc  entreprise 
avec  trop  d'ambition.  L'enquete  a  montre"  que  beaucoup  d' acquisitions  recentes 
appartiennent  an  domaine  de  la  litterature  generale  ou  de  l'histoire  et  qu'elles  ne 
sont  pas  d'un  interet  particulier  pour  la  Societe. 

La  Commission  est  d'avis  qu'il  ne  saurait  etre  question,  pour  une  bibliotheque 
de  ce  genre,  de  tenter  de  reunir  une  collection  d'ouvrages  de  litterature  generale, 
et  que,  si  tel  etait  son  objet,  ce  dont  elle  doute,  on  ne  pourrait  l'atteindre  qu'a 
tres  grands  frais  et  par  des  achats  importants,  echelonnes  sur  un  grand  nombre 
d'annees.  La  Commission  estime  done  qu'il  conviendrait  de  limitcr  les  achats 
aux  seals  livres  traitant  des  problemes  dont  s'occupe  la  Societe. 

86.  La  Commission  n'est  point  d'avis  qu'il  soit  necessaire  pour  la  bibliotheque, 
qui  doit  fatalement  demeurer  pendant  quelques  annees  assez  reduite,  d'etre 
organisee  d'une  maniere  aussi  compliquce  qu'elle  1'est  a  present.  Peut-etre  con- 
viendrait-il  egalement  que  la  bibliotheque  n'essayat  pas,  comme  elle  le  fait,  de 
fournir  des  reponses  ecrites  assez  longues  aux  demandes  qui  lui  sont  adressees 


1  II  est  a  peine  necessaire  de  dire  que  les  memes  observations  doivent  s'appliquer  au 
Bureau  international  du  Travail.  L'echelle  proposee  pour  les  chefs  de  service  du  Bureau  inter- 
national du  Travail  est  moins  elevee  que  celle  des  Directeurs  du  Secretariat.  Ces  chiffres  ont 
ete  etablis  a  dessein.  Le  Bureau  international  du  Travail  devra  appliquer  la  meme  prudence 
dans  la  designation,  la  plus  restreinte  possible,  de  ses  chefs  de  section,  que  le  Secretariat  dans 
celle  de  ses  chefs  de  service. 
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par  Irs  Membres  du  Secretariat  et  qu'elle  se  borne  a  indiquer,  sauf  dans  le  cas  de 
demandes  tres  simples,  les  sources  ou  le  fonctionnaire  interesse  pourra  trouver  les 
renseignements  qu'il  desire. 

Si  Ton  tient  compte  de  ccs  suggestions,  la  Commission  est  persuadee  que  Ton 
pourra  realiser  des  economies  en  reduisant  le  personnel  actuel  de  la  bibliotheque, 
qui  ne  compte  pas  moins  de  21  personnes. 

B.  Archives. 

87.  La  Commission  est  heureuse  de  constater  que  le  Secretariat  a  adopte  le 
systeme  d'un  service  central  d'archives,  universellement  admis  comme  le  plus 
economique  et  le  plus  satisfaisant.  Elle  a  remarque  cependant  de  la  part  de 
certaines  sections  une  tendance  a  conserver  le  double  des  documents  qui  les 
interessent.  II  faudrait  se  defier  de  cette  tendance  qui  aboutirait  a  creer  des  sous- 
sections  d'archives,  finirait  par  augmenter  le  travail,  diminuer  le  rendement  et 
accroitre  le  personnel. 

Le  seul  principe  sur  consiste  a  confier  au  service  central  des  archives  tout  le 
travail,  et  a  persuader  aux  diverses  sections  que  ce  n'est  qu'en  confiant  ce  travail 
au  service  des  archives,  et  a  ce  service  seul,  qu'il  pourra  fonctionner  a  la  satisfaction 
de  tout  le  Secretariat. 

C.  Section  du  Directeur  financier. 
1.  Fonctionnaire  charge  des  conversions  monetaires. 

88.  La  modification  que  la  Commission  a  proposee  au  sujet  du  paiement  des 
traitements  en  francs  suisses  et  de  la  tenue  des  comptes  dans  la  meme  monnaie. 
evitera  la  necessite  de  convertir  tous  les  paiements  faits  par  la  Societe  en  francs-or, 
avant  de  les  porter  sur  les  comptes.  On  peut  done  realiser  une  economie  en  sup- 
primant  ce  poste. 

2.  Controlenr. 

89.  Ce  fonctionnaire  est  actuellement  charge  de  s'assurer,  avant  qu'aucun 
paiement  ne  soit  effectue  par  le  comptable,  que  l'objet  de  la  depense  figure  au 
budget  sous  forme  de  credit  correspondant.  La  Commission  croit  que  ce  poste  a 
ete  cree  pour  verifier  si  les  credits  inscrits  dans  le  budget  etaienf  bien  depenses 
suivant  les  previsions.  Cette  fonction  ayant  ete  prevue  dans  les  propositions  rela- 
tives a  la  verification  des  comptes,  formulees  par  ailleurs  par  la  Commission, 
celle-ci  estime  que  le  travail  de  ce  fonctionnaire  pourrait  rentrer  dans  le  cadre  des 
travaux  courants  de  la  section  financiere. 

3.  Repartition  du  travail. 

go.  La  Commission  a  pu  se  rendre  compte  de  l'avantage  que  presenterait  la 
repartition  de  la  besogne  courante  de  la  section  financiere  entre  trois  sous-sections, 
correspondant  respectivement  aux  organisations  techniques,  au  service  interieur 
et  au  service  d'impression  et  des  publications.  Les  comptables  de  chaque  sous- 
section,  responsables  devant  le  directeur  financier  de  la  verification  de  toutes  les 
factures  des  fournisseurs  avant  leur  paiement,  de  la  preparation  de  l'etat  des 
traitements  du  personnel  et  de  letablissement  des  cheques  a  son  ordre,  pourraient 
egalement  aider  le  ou  les  directeurs  de  leurs  organisations  respectives  a  etablir 
leurs  previsions  budgetaires,  avant  de  les  soumettre  au  Directeur  financier. 

4.  Cloture  des  comptes. 

91.  La  Commission  est  d'avis  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  modifier  le  systeme  actuel 
de  cloture  des  comptes  a  la  fin  de  l'annee  financiere  et  de  paiement  des  notes  en 
suspens  sur  les  credits  correspondants  de  l'annee  suivante.  Mais  il  ltd  semble  qu'on 
pourrait  prendre  des  dispositions  pour  que  les  ordres  de  paiement  en  suspens  depuis 
plus  de  trois  mois  devinssent  automatiquement  nuls.  II  sufnrait  qu'on  redigeat 
a  cet  effet  une  formule  speciale  d'ordre  de  paiement.  Cette  procedure  faciliterait 
lc  prompt  rcglement  des  comptes. 

D.  Sections  des  publications  et  d'information. 

92.  Les  principales  remarques  que  la  Commission  desire  faire  a  propos  de  ccs 
deux  sections  sont  connexes  et  peuvent  etre  presentees  en  meme  temps.  Elle  n'est 
pas  sure  que  les  attributions  de  ces  deux  sections  soient  bien  comprises  par  les  ant  res 
sections  du  Secretariat. 

La  Section  de  publications  ne  devrait  etre  responsable  que  du  point  de  vue 
purement  technique,  de  l'edition  des  documents  qui  lui  sont  transmis  par  les  autres 
sections  du  Secretariat. 
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De  meme,  la  tache  de  la  Section  d'information  devrait  etre  limitee  a  la  redaction, 
sous  une  forme  qui  convient  a  leur  publication  dans  chaque  pays,  de  notes  et 
d'articles  sur  les  sujets  qui  lui  sont  transmis  par  les  autres  sections,  et  a  leur  com- 
munication aux  journaux  interesses. 

II  est  contraire  au  bon  rendement  et  a  l'economie  d'imposer  aux  sections  de 
publication  et  d'information,  la  compilation  meme  des  renseignements,  qui  sont 
souvent  d'un  caractere  tres  particulier,  et  qui  ne  peuvent,  sans  une  grande  perte  de 
temps,  etre  etudies  en  detail  par  des  sections  qui  ont  a  repondre  aux  demandes  du 
Secretariat  tout  entier. 

93.  La  Commission  ne  voudrait  pas  terminer  ses  observations  sur  le  travail  de 
la  Section  d'information  sans  dire  combien  elle  apprecie  les  difficultes  de  la  tache 
imposee  a  M.  Comert  et  la  maniere  excellente  dont  la  Section  qu'il  dirige  a  participe 
au  travail  du  Secretariat. 

La  Commission,  qui  se  rend  pleinement  compte  de  l'utilite  que  presentent  les 
bureaux  de  Londres  et  de  Paris,  attache  une  grande  importance  a  leur  adaptation 
au  travail  de  la  Section  d'information. 

Nous  croyons  savoir  que  Ton  se  propose  d'etablir  un  bureau  semblable  dans 
l'Amerique  Latine.1  La  Commission,  tenant  compte  des  grandes  difficultes  que 
rencontre  actuellement  la  section  d'information  pour  remplir  son  role  dans  l'Ame- 
rique Latine,  convient  de  l'opportunite  de  cette  creation.  Elle  entrainera  sans  doute 
des  depenses  supplementaires,  mais  ces  depenses  seront,  jusqu'a  un  certain  point, 
compensees  par  la  reduction  des  frais  de  publication,  de  cablogrammes,  de  poste,  etc. 

E.  Section  des  traducteurs  et  interpretes  et  Service  de  redaction. 

fjq."  La  Commission  est  d'avis  qu'il  conviendrait  d'amalgamer  ces  deux  Sec- 
tions ;  il  en  resulterait  pour  le  personnel  une  plus  grande  variete  dans  le  travail, 
ainsi  qu'une  elasticity  plus  grande  clans  les  moments  de  presse. 

La  Commission  tient  a  faire  remarquer  qu'un  tiers  au  moins  des  depenses 
intcrieures  de  la  Societe  provient  de  l'emploi  obligatoire,  conformement  au  Pacte, 
de  deux  langues  :  le  francais  et  l'anglais,  dans  tous  les  documents  officiels. 

F.  Services  subalternes. 

95.  La  Commission  a  presente  ailleurs  ses  propositions  (voir  Annexe  II)  au  sujet 
des  traitements  qu'elle  recommande  pour  les  employes  de  bureau,  les  dactylo- 
graphies et  les  autres  categories  du  personnel  subordonnc  du  Secretariat. 

Elle  estime,  d'autre  part,  qu'il  conviendrait,  au  fur  et  a  mesure,  que  Ton  sc 
rend  mieux  compte  des  besoins  exacts  du  Secretariat  en  personnel,  de  porter  l'atten- 
tipn  sur  la  concentration  possible  du  travail  de  bureau  :  classemcnt,  etc.,  et  sur 
l'emploi  d'un  certain  nombre  de  personnes  engagecs  sur  place  a  un  salaire  infejieur 
a  eclui  que  Ton  doit  necessairemeiit  dbnner  a  des  secretaires  stcno-dactylographes, 
connaissant  une  011  plusieurs  langues. 

De  meme,  elle  est  d'avis  qu'il  est  possible  de  recruter  sur  place  le  personnel  de 
copie  et  de  roneographie,  au  lieu  de  faire  appel  a  des  nationaux  des  differents  Etats 
Membres  de  la  Societe.  Eien  ne  lui  parait  la  pouvoir  compromettrc  d'aucune  facon 
le  caractere  international  de  la  Societe,  ni  nuirc  au  rendement  du  personnel  interesse. 

G.  EOURNITURES  ET  MOBILIER. 

96.  La  Commission  a  pu  se  rendre  compte  du  fait  que  le  Secretariat  s'est 
preoci  upe  de  sc  procurer  le  mobilier,  la  papeterie  et,  d'une  facon  generale,  toutes 
les  fournitures  necessaires,  la  ou  il  etait  possible  d'obtenir  les  prix  les  plus  avan- 
tageux. 

Mais  elle  a  eu  l'impression,  ca  et  la,  d'une  certaine  tendance  a  la  prodigalitc. 
II  lui  semble,  par  exemple,  qu'on  emploie  parfois  du  papier  d'une  trop  belle  qualite 
pour  la  correspondance  et  les  publications. 

Le  mobilier  de  FHotel  National  lui  a  paru  d'une  qualite  superieure  a  celui 
que  Ton  trouve  ordinairement  dans  les  bureaux  gouvernementaux. 

Mais  la  Commission  tient  a  noter  que  la  plus  grande  partie  de  ce  mobilier  a  ete 
comprise  dans  1' achat  de  I'Hotel  et,  qu'en  fail,  cette  acquisition  a  constitue  une 
affaire  avantageuse,  Office  of  Works  »  de  Londres,  ayant  d' ailleurs  ete  consulte 
avant  I'achat.  Elle  estime  que  l'on  a  tenu  compte  pour  les  acquisitions  de  mobilier 
plus  recentes  du  principe  d'economie,  et  qu'on  n'a  en  vue,  a  ce  sujet,  que  Utilisa- 
tion de  ce  mobilier  corarae  materiel  de  bureau. 


Cf.  Annexe  VI,  sur  l'etablissement  d'un  bureau  pour  rAmeri<iuc  Latine. 
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II.    EMPLOI  DE  1'EMMES  AU  SECRETARIAT. 

0,8.  La  Commission  recomiait  requite  de  la  prescription  du  Facte  qui  declare 
([iir  (i  toutes  les  fonctions  de  la  Societe  ou  des  services  qui  s'y  rattachent,  y  compris 
le  Secretariat,  sont  egalement  accessibles  aux  hommes  et  aux  femmes  ». 

Elle  croit  de  son  devoir,  toutefois,  de  declarer  qu'il  n'est  pas  recommandable 
d'employer  mari  et  femme,  dans  le  meme  service  tout  au  moins.  Elle  estime,  en 
outre,  qu'il  serait  opportun  de  nommer  une  femme  chargee  du  service  interieur, 
d'experience  eprouvee,  qu'on  pourrait  consulter  sur  toutes  les  questions  regardant 
le  personnel  feminin,  particuliercment  cedes  de  discipline  ou  de  bien-etre.  On 
pourrait  meme  nommer  deux  femmes  pour  ce  genre  d'emploi,  l'une  pour  surveiller 
le  personnel  de  langue  anglaise,  l'autre  pour  surveiller  le  personnel  de  langue  fran- 
caise.' 

99.  La  Commission  estime  qu'il  serait  utile  d'installer  une  chambre  speciale 
corame  chambre  de  repos  du  personnel  feminin.  On  pourrait  prendre  des  disposi- 
tions pour  permettre  aux  membres  du  personnel  qui  le  desireraient,  de  suivre  des 
cours  d'assistance  volontaire,  qui  pourraient  leur  rendre  service  a  1'occasion. 

I.  Service  de  Restaurant. 

100.  On  pourrait  egalement  augmenter  le  service  de  restaurant  de  maniere  a 
permettre  de  servir  un  lunch  payant  au  personnel,  dans  les  bureaux.  Le  personnel 
supplementaire  que  ce  service  reclamerait  devrait  naturellement  etre  a  la  charge  du 
restaurant,  et  son  entretien  entrerait  en  ligne  de  compte  dans  le  prix  des  repas. 5 

J.  Heures  de  travail  et  conges. 

101.  La  Commission  propose  que  la  semaine  de  travail  soit  de  42  heures,  avec 
une  demi-journee  le  samedi,  qnand  le  travail  le  permet.  II  conviendrait  dans  la 
mesure  du  possible,  de  dormer  au  personnel  subordonnc  des  heures  de  conge,  en 
remplacement  des  heures  de  travail  supplementaires.  II  ne  pourrait  etre  question 
d'heures  supplementaires  qu'au  dela  de  44  heures  de  travail  par  semaine. 

La  Commission  propose  qu'un  livre  de  presence  soit  institue  pour  les  fonction- 
naires  de  toutes  classes  sans  exception. 

102.  II  conviendrait  d'accorder  a  1'occasion  au  personnel  des  conges  de  maladie, 
a  solde  entiere,  puis  a  demi-solde  apres  un  certain  temps,  conformement  aux  regle- 
ments  generalement  en  vigueur  dans  les  administrations  publiques. 

La  reglementation  actuelle  des  conges  reguliers  a  paru  a  la  Commission  donner 
toute  satisfaction. 

103.  L'attention  de  la  Commission  a  ete  attiree  sur  le  fait  que  les  reglements 
actuels,  relatifs  aux  conges,  exigent  que  les  fonctionnaires  prenant  leurs  vacances 
chaque  annee,  paient  leurs  propres  frais  de  voyage. 

La  Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  recommander  a  l'Assemblee  d'accorder 
au  personnel  le  benefice  qui  serait  tres  apprecie,  et  qui  couterait  relativement 
peu,  d'un  voyage  par  an  dans  leur  pays  d'origine,  aux  frais  de  la  Societe.  II  serait 
probablement  necessaire,  lorsque  le  voyage  s'etendrait  en  dehors  des  limites  de  l'Eu- 
rope,  etant  donnes  les  frais  plus  eleves  qu'il  entrainerait,  de  n'accorder  ce  benefice 
qu'une  fois  tous  les  deux  ans,  et  meme  une  fois  tous  les  trois  ans  quand  il  s'agirait 
cle  pays  plus  eloignes. 

II  est  evidemment  desirable  que  les  membres  d'un  personnel  international 
soient  encourages  a  ne  pas  cesser  toutes  relations  avec  leurs  concitoyens.  D'autre 
part,  le  benefice  de  pouvoir  retourner  chez  eux  au  moins  une  fois  par  an  presenterait 
certains  avantages  en  vue  du  prix  eleve  de  la  vie  a  Geneve,  dont  on  nous  a  souvent 
fait  part.  Les  membres  du  personnel  pourraient,  par  exemple,  acheter  leurs  vete- 
ments  et  des  objets  personnels  dans  leur  pays  d'origine.  lis  ne  seraient  plus  obliges 
de  les  acheter  en  Suisse,  a  des  prix  qui  nous  sont  representes  corame  bien  plus  eleves 
que  ceux  de  leur  pays  d'orLine. 


1  Ces  observations  s'appliqucnt  egalement  au  Bureau  lntenuUional  dw  Travail. 

2  Ce  paragraphe  ne  s'applique  pas  au  Bureau  international  du  Travail,  qui  a  institue  un 
restaurant  cooperatif,  et  qui  procure  des  repas  a  son  personnel  a  des  prix  modercs,  dans  une 
salle  a  manger  speciale. 
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DEUXIEME  PARTIE 


BUREAU  INTERNATIONAL  DU  TRAVAIL 


I.  OBSERVATIONS  GEnERALES 

104.  La  Commission  d'enquete  rappelle  qu'elle  a  formule,  en  tete  de  son  rapi 
port,  des  observations  d'un  caractere  general,  pouvant  et  devant  s'appliquer  auss- 
bien  an  Bureau  international  du  Travail  qu'au  Secretariat.  Elle  a,  cependant, 
indiquc  qu'une  certaine  adaptation  de  ces  principes,  et  que  quelques  modifications 
dans  leur  application  specifique  devaient  etre  prcvues  en  ce  qui  concerne  lc  Bureau 
international  du  Travail. 

Avant  d'entamer  sa  tache,  elle  nc  croit  pas  inutile  de  rappeler  les  conditions 
particulieres  dans  lesquelles  le  Bureau  international  du  Travail  concourt  a  l'orga- 
nisation  internationale  du  travail,  et  qui  lui  font,  parfni  les  organismes  faisant 
partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Socicte  des  Nations,  une  situation  un  pen 
particuliere,  situation  qui  doit  se  caracteriser  par  la  conciliation  d'une  part,  certaine 
et  congcnitalc,  d'autonomie,  avec  I  indispensable  necessite  d'une  unite,  aussi  par- 
faite  que  possible,  dans  l'ensemble  des  institutions  internationales. 

Voici  done,  rappelees  sommairement,  les  origines  historiques  et  les  definitions 
contractuelles  du  programme  des  trayaux  des  diverses  parties  de  1' Organisation 
internationale  du  Travail. 

105.  L'Organisation  internationale  du  Travail  a  ete  institute  en  vcrtu  de  la 
partie  XIII  du  Traite  de  Paix  de  Versailles,  dont  les  dispositions  sont  reproduces 
dans  les  quatre  autres  Traitt's  de  Paix.  L'articlc  387  du  Traite  de  Versailles  indique 
que  cette  organisation  est  «  charger  de  travailler  a  la  realisation  du  programme 
expose  dans  le  preambule  »  de  cette  partie  XIII.  Ce  programme  concerne  notam- 
ment  : 

«  La  reglementation  des  hcures  de  travail,  la  fixation  d'une  durcc  maxima 
de  la  journee  et  de  la  semainc  de  travail,  le  recrutement  de  la  main-d'eeuvre, 
la  lutte  contre  le  chomage,  la  garantie  d'un  salaire  assurant  des  conditions 
d'existence  convenables,  la  protection  du  travailleur  contre  les  maladies  gene- 
rales  ou  professionnelles  et  les  accidents  resultant  du  travail,  la  protection 
des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  les  pensions  de  vieillesse  et  d'inva- 
lidite,  la  defense  des  interets  des  travailleurs  occupes  a  l'etranger,  l'affirmation 
du  principe  de  la  liberte  d'association  syndicale,  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment  professionnel  et  technique,  et  autres  mesures  analogues.  » 

L'Organisation  internationale  du  Travail  comprend  : 

1.  La  Conference  generale  des  representants  des  membrcs. 

2.  Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail. 
Lc  Bureau  international  du  Travail. 

PROGRAMME  DE  L'ORGANISATION  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL. 

i.  Conference  generale. 

106.  La  Conference  generale  des  representants  des  membres  se  compose  de 
quatre  representants  de  chaque  Etat,  ayant  chacun  le  droit  de  voter  individuellement, 
dont  deux  sont  les  delegues  du  Gouvernement,  et  dont  les  deux  autres  representent 
n  qjectivement  les  patrons  et  les  ouvriers  du  pays,  et  sont  designes  d'accord  avec 
les  organisations  les  plus  representatives  des  patrons  et  des  ouvriers  du  pays  consi- 
dere.  Chaque  delegue  peut  etre  accompagne  de  conseillers  techniques,  dont  le 
nombre  est  limite  a  deux  pour  chaque  question  clistincte  inscrite  a  l'ordre  du  jour. 
(  'est  a  la  Conference  elle-meme  qu'il  appartient  de  verifier  les  pouvoirs  des  delegues 
et  conseillers  techniques. 
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107.  La  Conference  doit  se  rcuriir  au  raoins  nne  fois  par  an.  L'ordre  du  jour 
de  ses  sessions  est  dresse  par  le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international 
du  Travail,  et  communique  aux  membres  de  l'Organisation  par  le  Directeur  du 
Bureau,  quatre  mois  avant  L'ouverture  de  chaque  session. 

Apres  examen  d'iine  question  inscrite  a  l'ordre  flu  jour,  la  Conference  adopte, 
a  la  majorite  des  deux  tiers  : 

a)  suit  nne  «  rccommandation  »,  e'est-a-dire  un  vceu  recommandant  a  chacun 

des  membres  de  prendre  telles  on  telles  mesures,  par  voie  legislative  on 

antrement,  concernant  cette  question  ; 

/>)  soit  un  (i  projet  de  convention  internationale  »  a  ratifier  par  les  membres, 
et  comportant  des  obligations  determinees  pour  chaque  mcmbre  qui 
l'a   rati  fie. 

L'obligation  a  laquelle  sont  astreints  tous  les  membres  est  de  soumettrc  a  leurs 
autorites  competentes  les  recommandations  et  projets  de  conventions  adoptes 
par  la  Conference,  recommandations  et  projets  de  conventions  qu'ils  restent  d'ail- 
leurs  fibres  de  suivre  et  de  ratifier. 

2.  Conseil  d'administration. 

108.  Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  est  ainsi  compose  : 

12   personnes  representant  les  Gouvernements  ; 
6  personnes  elues  par  les  delegues  a  la  Conference  representant  les  patrons  ; 
6  personnes  elues  par  les  delegues  a  la  Conference  representant  les  ouvriers. 

Huit  principaux  Etats  industriels  doivent  etre  representes  au  Conseil,  parmi 
les  douze  gouvernements  invites  a  y  envoyer  des  delegues,  la  determination  de  ces 
huit  Etats  etant  laissee  en  cas  de  contestation  au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations. 
Les  quatre  autres  gouvernements  representes  sont  designes  par  l'ensemble  des  delegues 
gouvernementaux  a  la  Conference,  exclusion  faite  des  delegues  des  huit  principaux 
Etats  industriels. 

109.  Les  fonctions  du  Conseil  d'Administration  du  Bureau  sont  : 

1.  Le  cpntrole  de  l'activite  du  Bureau  international  du  Travail. 

Le  Conseil  designe  le  Directeur  du  Bureau,  qui  recoit  de  lui  <e>  instructions, 
et  vis-a-vis  de  qui  il  est  responsable  de  la  bonne  marche  du  Bureau,  ainsi 
que  de  l'execution  de  toutes  autres  taches  qui  ont  pu  lui  et:e  confines. 

2.  L'etablissement  de  l'ordre  du  jour  de  la  Conference  Generale. 

Le  Conseil  fixe  cet  ordre  du  jour,  apres  examen  de  toutes  les  propositions 
faites  par  les  divers  Gouvernements,  ou  par  des  organisations  representatives 
des  patrons  et  des  ouvriers  des  divers  pays. 

3.  L' instruction  des  reclamations  ou  plaintes  portees  contre  un  Etat  Membre 
de  l'Organisation  internationale  du  Travail,  pour  defaut  d'execution  de 
conventions  internationales  de  trayail. 

3.  Bureau  international  du  Travail. 

110.  Le  Bureau  est  place  sous  les  ordres  d'un  Directeur,  a  qui  appartient 
de  choisir  le  personnel. 

Les  fonctions  du  Bureau  international  du  Travail  comprennent  : 

1.  La  centralisation  et  la  distribution  de  toutes  informations  concernant  la 
reglementation  internationale  de  la  condition  des  ouvriers  et  du  regime 
du  travail  et,  en  particulier,  1 'etude  des  questions  qu'il  est  propose  de  sou- 
mettre  aux  discussions  de  la  Conference  ainsi  que  l'execution  de  toutes 
enquetes  speciales  prescrites  par  la  Conference  ;  la  publication  d'un  bulletin 
periodique  consacrc  a  l'etude  des  questions  concernant  I'industrie  el  le 
travail  et  presentant  un  interet  international. 

2.  La  preparation  de  l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conference,  dont  le 
Secretariat  lui  est  con  fie. 

3.  L'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous 
differends  internationaux,  en  conformite  des  stipulations  de  la  Partie  XI 11 
du  Traite,  notamment  en  matiere  d'enquetes  sur  des  reclamations  on  plaintes 
portees  contre  un  membre  de  l'Organisation  internationale  du  Travail, 
pour  inexecution  d'une  convention  internationale  du  travail. 

4.  La  presentation  a  la  ((inference  d'un  resume  des  rapports  annuels  a  dresses 
par  chacun  des  membres  sur  les  mesures  prises  pour  mettre  a  execution 
des  conventions  auxquelles  ils  ont  adhere, 

5.  D'une  maniere  generale,  tous  autres  pouvoirs  et  fonctions  que  la  Conference 
jugera  a  propos  de  lui  attribuer, 


—  29  - 


ill.  Dans  1 'ensemble  de  faits,  de  principes  et  de  programmes  qui  precede,  e'est 
naturellement  la  troisieme  partie  seulement,  celle  qui  a  trait  au  Bureau  international 
dn  Travail  lui-meme,  qui  a  le  plus  retenu  Inattention  de  la  Commission  et  qui  a 
servi  de  guide  a  son  enquete,  eelle-ei  s'en  tenant,  bien  entendu,  a  l'objectif  tres 
deftni  <]  ui  Lui  etaif  propose,  et  ne  pouvant  forrnuler  d'observations  que  celles  qui 
ont  trait  au  prix  de  re-vient,  a  ['organisation,  an  fonctionnement  et  an  rendement 
dn  Bureau  international  elu  Travail. 

Mais,  sur  ces  points,  les  method.es  de  travail,  et  la  nature  meme  des  travaux 
fournis  dans  la  maison  ont  une  influence  determinante.  La  Commission  ne  croit 
done  outrepasser  aucunement  ses  attributions,  en  penetrant,  avec  toute  la  discretion 
desirable,  sur  ce  terrain  reserve. 

iii.  La  Commission  n'ignore  pas  que  certaines  critiques  ont  etc  formulees, 
deci-dela,  et  peut-etre  surtout,  par  une  rencontre  singuliere,  dans  les  pays  les  plus 
fortement  representes  au  sein  du  Conseil  d' administration  et  dans  la  direction 
dn  Bureau,  contre  la  ligne  generale  de  conduite  qui  semblerait  y  avoir  ete  adoptee. 

Elle  ne  pense  pas  cependant,  que,  dans  l'ensemble,  cette  ligne  ait  devic  des 
directives  genereuses  et  sages  emanant  des  Traites  de  paix.  Elle  ne  croit  pas  qu'il 
s  lit  equitable,  ni  exact,  de  pretendre  que  le  Bureau  international  du  Travail  soit 
un  laboratoire  ou  se  fabrique  une  doctrine,  sociale,  ou  socialiste,  determinee.  Elle 
considere  comme  erronee  l'assertion  d'apres  laquelle  il  serait  un  organe  actif  de 
propagande. 

113.  D'ailleurs,  elle  a  l'impression  que,  dans  leur  ensemble,  et  sauf  peut-etre 
certaines  impulsivitcs  individuelles,  qu'une  autorite  tres  ferme  sait  maintenir  dans 
la  voie  commune,  les  collaborateurs  du  Bureau  se  renclent  parfaitement  compte 
dn  danger  redoutable  que  presenterait,  pour  son  avenir,  toute  incursion  hors  du 
domaine  qui  lui  a  etc  departi.  lis  ont  tons  trop  de  genereuse  confiance  dans  ses 
destinces,  une  trop  haute  idee  de  sa  mission,  une  ardeur,  a  la  fois  trop  passionnee 
et  trop  raisonnee,  dans  raccomplissement  de  ses  desseins,  pour  compromettre 
ainsi  le  grand  ceuvre  qui  leur  est  confie. 

Au  fur  et  a  mesure  des  observations,  auxquelles  va  donner  lieu  l'examen, 
fait  par  la  Commission,  du  travail  de  detail  des  differentes  sections  du  Bureau, 
le  rappel  de  ce  qui  constitue  ces  principes  essentiels  se  degagera  de  lui-meme. 

Avant  d'aborder  cette  etude  de  detail,  il  faut  cependant  prendre  corps  a  corps, 
et  toujours  au  point  de  vue  unique  de  l'organisation  et  du  rendement,  le  reproche 
tres  net,  qui  a  ete  le  plus  gcneralement  fait  au  Bureau  international  du  Travail, 
d'etre  entre  en  relations  directes  avec  les  syndicats  et  les  autres  organisations 
ouvrieres,  au  lieu  de  reserver  le  champ  de  son  activite  dans  les  limites  que  compor- 
terait  une  collaboration  avec  les  seuls  gouvernements. 

II  est  vrai  que,  d'un  autre  cote,  la  critique  peut  lui  etre  venue,  d'etre  egalement 
entre  en  relations  directes  avec  des  organisations  patronales. 

114.  La  question  parait  plutot  politique,  et  ne  point  appeler,  par  consequent, 
de  reponse  de  la  part  de  la  Commission.  Cependant,  en  se  placant  au  point  de  vue 
de  la  mcthode  du  travail  et  de  son  rendement,  auxquels  elle  entend  uniquement 
se  restreindre,  et  en  considerant  l'objet  fondamental  du  Bureau  international  du 
Travail,  qui  est  d'accumuler  la  documentation  la  plus  complete,  la  plus  precise 
et  la  plus  impartiale  possible  sur  tous  les  problemes  du  travail,  la  Commission  se 
demande  si  cette  sorte  de  reproche  doit,  en  bonne  logique,  etre  retenue. 

Tout  au  plus,  la  Commission  peut-elle,  dans  l'interet  de  la  bonne  organisation 
dn  travail,  appeler  l'attention  du  Bureau  international  du  Travail  sur  le  danger 
possible  d'efforts  disperses. 

.Mais  n'est-ce  point  affaire  au  disccrnement  du  Conseil  et  de  la  Direction,  que 
d'evaluer  l'importance  et  la  qualite  des  organismes  avec  lesqucls  des  relations 
sont  utiles  a  etablir  pour  la  poursuite  de  l  'oeiivre  scientifique  du  Bureau  International 
du  Travail,  et  d'en  lirniter,  en  raisonnable  consecpience,  le  nombre  ? 

115.  On  a  egalement  formule  contre  le  Bureau  international  du  Travail  le 
reproche  de  s'etre  parfois  departi  de  la  serenite  qui  convient  a  un  organe  essentiel- 
lement  de  documentation,  et,  d'avoir  en  certains  cas,  «  pris  parti ». 

La  Commission  est i me  que,  s'M  s'agit  de  se  prononcer,  par  exemple,  sur  la 
reglementation  et  sur  la  protection  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sur  l'emploi 
dn  blanc  de  ceruse  ou  autres  poisons  mortels  dans  l'industrie,  etc....,  le  Bureau 
international  du  Travail  avail  peut-etre  plus  encore  le  devoir  (pie  le  droit  de  «prendre 
parti «. 

Alais  elle  n'en  est  (]ue  plus  a  1'aise  pour  rappeler  l'absolue  neccssite  d'une  objec- 
tive  impartialite,  dans  tons  les  cas,  sans  exception,  ou  il  peut  y  avoir  doute  ou 
contestation. 

116.  I 'in-  question  particulierement  delicate,  douloureuse  meme  pour  quel- 
ques-urj    1  t  celle  de  ['admission  de  certains  Etats,  nommement  de  rAllemagne, 
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dans  1' Organisation  permanente  du  Travail.  La  these  a  ete  soutenue  qu'il  eut  ete 
plus  conforme  a  l'esprit  des  traites  de  paix,  de  ne  recevoir  dans  cette  organisation 
que  des  Membres  de  la  Societe  des  Nations,  et  la  crainte  a  ete  exprimee  d'une 
influence  des  doctrines  syndicales  alleniandes  sur  l'esprit  et  le  travail  du  Bureau. 

La  Commission  a  constate  que  cette  initiative  emanait  d'une  recommandation 
formelle  du  Conseil  supreme  des  Allies. 

II  est  manifeste  d'ailleurs  que  l'ceuvre  de  la  Societe  des  Nations,  et  la  Societe 
elle-meme,  ne  seront  completes  que  lorsque  les  principaux  Etats  du  monde  entier 
auront  tons  merite  d'y  avoir  acces. 

La  Commission  est  d'avis  que  l'ceuvre  de  documentation  qui,  par  definition  et 
par  essence,  est  proposee  a  l'activite  du  Bureau  international  du  Travail,  aurait  ete 
gravement  incomplete  s'il  s'etait  systematiquement  prive  de  toutes  relations 
directcs  et  permanentes  avec  le  monde  du  travail,  gouvernemental,  patronal  ct 
ouvrier,  dans  les  pays  de  l'Europe  centrale. 

Elle  croit  pouvoir  se  tier  au  discernement  et  a  la  prudence  de  ceux  qui  controlent 
et  dirigent  le  Bureau  international  du  Travail,  pour  donner  aux  craintes  et  aux 
susceptibilites  les  plus  legitimes,  les  indispensables  apaisements. 

117.  D'une  maniere  generale  enfin,  il  apparait  a  la  Commission  que  les  initia- 
tives prises  par  le  Bureau  international  du  Travail,  dans  les  limites  assignees  par  les 
Traites,  ne  peuvent  que  contribuer  a  asseoir  et  a  grandir  son  autorite  dans  le  monde 
entier,  en  particulier  dans  la  plupart  des  questions  sociales,  souvent  si  dedicates  et 
si  controversies,  mais  que  cette  autorite  meme,  si  heureuse  et  si  souhaitable,  pourrait 
etre  compromise,  si,  dans  des  domaines  voisins  et  souvent  connexes,  comme  celui 
des  questions  economiques,  le  Bureau  international  du  Travail  n'apportait  la 
plus  grande  prudence  et  pretendait  a  plus  qu'a  fournir  la  documentation  et  la  coordi- 
nation necessaires. 

La  Commission  a  d'ailleurs  constate  que  le  Bureau  international  du  Travail 
s'est  efforce,  en  toute  circonstance,  et  en  liaison  reguliere  et  harmonique  avec  le 
Secretariat  et  les  divers  organismes  techniques  de  la  Societe  des  Nations,  de  preciser 
le  domaine  propre  de  son  activite  et  de  s'y  cantonner. 

118.  La  difference  entre  la  tache  accomplic  au  Bureau  international  du  Travail 
et  au  Secretariat  a  permis  au  Bureau  international  du  Travail  de  s'organiser  plus 
aisement  que  le  Secretariat.  Taiidis  qu'en  effet  celui-ci  avait  a  traiter  tine  immense 
variete  de  sujets,  allant  des  questions  les  plus  techniques  aux  sujets  politiques  de 
grande  envergure,  les  fonctions  confiees  au  Bureau  international  du  Travail  etaient 
de  nature  limitee  et  d'application  plus  precise. 

On  peut  en  donner  une  large  definition,  en  disant  qu'il  s'agissait  pour  lui  de 
rassembler  toils  les  renseignements  ct  toils  les  elements  statistiques  possibles  sur  les 
problemes  du  travail,  consideres  du  point  de  vue  international  et  de  preparer  tous 
les  documents  de  detail  pouvant  servir  a  l'elaboration  et  a  l'application  legislative 
dans  les  divers  Etats  de  conventions  internatiohales  sur  le  travail,  qui  representent 
la  part  la  pins  nette'  de  tous  ses  travaux. 

Les  resultats  obtenus  jusqu'ici  par  le  Bureau  international  du  Travail  sont 
d'autant  plus  remarquables  qu'il  a  fallu,  dans  beaucoup  dc  cas,  surmonter  de 
grosses  difficultes,  entrainant  souvent  des  negotiations  compliquees. 

119.  Ce  resultat  n'aurait  jamais  pu  etre  atteint  sans  l'organisation  et  san~-  le 
rendement  remarquables  que  le  Bureau  international  du  Travail  a  pu  acquerir  dans 
une  periode  relativement  courte. 

Les  conversations  que  les  Membres  de  la  Commission  ont  eues  avec  des  fonc- 
tionnaires  pris  en  particulier  leur  ont  laisse  l'impression  d'un  personnel  capable  et 
enthousiaste,  inspire  par  la  personnalite  energique  et  attractive  de  son  chef,  recrute' 
avec  un  tres  grand  soin  et  possedant  a  un  degre  rare,  soit  dans  des  fonctions  admi- 
nistratives,  soit  dans  des  fonctions  plus  specialisees,  les  qualites  exigees  dans  leur 
emploi  particulier. 

II.  —  PERSONNEL. 

A.  Recrutement  et  Statut. 

120.  La  Commission  estime  qu'en  general  ses  conclusions  au  sujet  du  statut 
du  Personnel  du  Secretariat  peuvent  s'appliquer  au  Bureau  international  du  Travail . 

Les  void  brievement  resumees  : 

Les  postes  les  plus  eleves,  celui  de  directeur  ou  de  directeur  adjoint,  devraient 
etre  attribues  a  des  personnes  etrangeres  a  l'institution.  Le  personnel  subordonne  : 
garcons  de  bureau,  copistes,  employes  subalternes,  devrait  etre  recrute  sur 
place.  Le  personnel  intermediaire  devrait  etre  recrute  sur  une  base  Internationale, 
II  devrait  etre  assure  d'engagements  a  long  terme,  de  28  ans  dans  le  cas  de  certaines 
categories  analogues  a  celle  des  steno-dactylographes,  ou  de  21  ans  (sans  depasset 
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une  limite  d'age  de  50  ans  ou  exceptionnellement  de  55  ans)  dans  le  cas  des  Membres 
de  Sections  ou  du  personnel  assimile, 

121.  La  Commission  estime  qu'il  est  peut-etre  encore  plus  neeessaire  de  donner 
une  garantie  de  stabilite  au  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  qu'a 
celui  du  Secretariat. 

Kile  a  declare,  a  propos  du  Secretariat,  qu'il  pourrait  etre  possible  d'ob'enir 
le  detachement,  a  court  terme,  de  fonctionnaires  nationaux  de  divers  gouverne- 
ments,  empruntes  particuliercment  aux  services  diplomatiques  ;  dans  le  cas  du 
Bureau  international  du  Travail,  il  n'est  guere  a  esperer  qu'on  puisse  detacher 
souvent  des  fonctionnaires  de  la  valeur  requise.  Les  homines  qui  ont  acquis  une 
longue  experience  des  questions  du  travail  possedent  rarement  une  connaissance 
suffisante  des  langues  qui  puisse  leur  permettre  de  s'adapter  facilement  a  une  tache 
comme  celle  du  Bureau  international  du  Travail.  Les  administrations  qui  s'oc- 
cupent  des  questions  de  travail  ne  sont  pas,  d'autre  part,  disposees  a  se  separer 
pour  un  certain  nombre  d'annees  de  leur  personnel  d'avenir,  comme  peuvent  le 
faire  les  services  diplomatiques  pour  qui  l'experience  acquise  dans  une  organisation 
Internationale  peut  etre  toujours  appreciee. 

Le  caractere  des  travaux  entrepris  par  le  Bureau  international  du  Travail 
exige  un  niveau  d 'instruction  fort  eleve,  des  etudes  minutieuses  ct  specialisees 
ainsi  qu'unc  experience  qui  ne  peut  s'acquerir  qu'a  la  longue.  Le  personnel  du  Bu- 
reau international  du  Travail  doit  done  etre  longuement  entraine  et  specialise 
dans  toutes  les  questions  qu'il  a  a  traiter,  avant  de  pouvoir  arriver  a  un  rendement 
maximum. 

II  serait  desastreux  de  reclamer  le  remplacernent  premature  de  certaines  indi- 
vidualitcs  uniquement  pour  donner  des  chances  a  d'autres  pays  de  pouvoir  les  rem- 
placer. 

122.  S'il  est  done  evident  que  le  bon  fonctionnemeut  du  Bureau  international 
du  Travail  exige  la  presence  d'un  aussi  grand  nombre  que  possible  de  ressortis- 
sants  differents  d'Etats  Membres  de  la' Societe  dans  son  personnel,  il  faut  donner 
le  pas  dans  le  recrutement,  a  la  consideration  de  la  competence  des  candidats, 
de  l'experience  technique  qu'ils  ont  pu  deja  acquerir  dans  certaines  specialites  ; 
la  Commission  n'est  done  pas  d'avis  qu'au  Bureau  international  du  Travail, 
moins  encore  qu'au  Secretariat,  il  y  ait  lieu  de  retenir  d'abord  la  necessite  de  recruter 
le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  parmi  tous  les  Etats  Membres 
de  la  Societe. 

La  Commission  estime,  en  definitive,  qu'il  est  desirable  de  Conner  les  emplois 
de  Membres  de  Section  du  Bureau  international  du  Travail,  en  general,  engages 
pour  une  longue  duree,  sur  une  base  internationale. 

123.  Le  recrutement  se  fait  actuellement,  depuis  quelque  temps  deja,  par 
concours.  Le  programme  en  suppose  une  connaissance  scrieuse  de  1' anglais  et  du 
francais,  en  plus  de  la  langue  nationale  du  candidat  et  exige  une  certaine  connais- 
sance, ou  tout  au  moins  une  certaine  curiosite,  des  questions  du  travail. 

La  Commission  ne  peut  que  recommander  d'appliquer  par  la  suite  ce  systeme 
dans  tous  les  cas  possibles,  mais  elle  se  permet  de  proposer  que  Ton  elargisse,  dans 
une  certaine  mesure,  le  programme  des  concours,  afin  de  permettre  a  des  jeunes 
gens  ayant  des  capacites  administratives,  de  se  presenter  sans  avoir  des  connais- 
sances  trop  precises  sur  la  legislation  du  travail. 

Pour  les  emplois  dont  le  recrutement  ne  peut  se  faire  par  examen,  il  semble 
qu'il  faille  employer  la  designation  sur  titres. 

B.  Traitements. 

124.  Les  observations  generates,  presentees  par  la  Commission  au  sujet  des 
traitements  du  personnel  du  Secretariat,  peuvent  etre  retenues  pour  le  Bureau 
international  du  Travail,  sous  reserve  de  certaines  modifications  de  detail. 

Jusqu'a  present,  le  personnel  du  Bureau  international  du  Travail  a  ete  classe 
d'une  maniere  assez  differente  de  celui  du  Secretariat,  et  les  traitements  accordes 
au  haut  personnel  sont  generalement  plus  reduits  que  ceux  des  emplois  correspon- 
dants  du  Secretariat,  a  l'exception  des  directeurs  du  Secretariat,  qui  semblent 
remplir  des  fonctions  comportant  de  plus  larges  responsabilites  que  celles  qui  incom- 
bent  aux  trois  chefs  de  division  proposes  pour  le  Bureau  international  du  Travail.  La 
Commission  ne  voit  pas  de  raison  pour  ne  pas  mettre  le  personnel  des  deux  orga- 
nismes  sur  un  pied  analogue,  et  elle  recommande,  en  consequence,  d'appliquer 
au  Bureau  international  du  Travail  l'echelle  de  traitements  annexee.' 


1  \  oir  Annexe  I. 
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C.  Indemnitee  de  sejour  et  frais  de  representation. 

125.  Les  indemnites  de  sejour  accordees  au  Bureau  international  du  Travail 
sont  calculees  au  rrienie  taux  que  celles  du  Secretariat.  La  Commission  estime  que 
i'echelle  qu'elle  a  proposee  pour  le  Secretariat,  dans  1' Annexe  V,  devrait  egalement 
s'appliquer  au  personnel  du  Bureau  international  du  Travail. 

La  Commission  recommande  egalement  que  la  question  des  frais  de  represen- 
tation alloues  actuellement  aux  fonctionnaires  du  Bureau  international  du  Travail, 
y  compris  le  president  du  Conseil  d 'administration,  soient  etudies  a  nouveau  a 
la  premiere  occasion,  et  fassent  l'objet  d'un  reglement  fonde  sur  les  principes 
poses  aux  paragraphes  37  et  39  de  la  premiere  partie  de  son  rapport. 

III.  CONTROLE  FINANCIER. 

126.  La  Commission  regarde  comme  applicables  au  Bureau  international 
du  Travail  les  principes  et  les  mesures  qu'elle  a  propose  d'appliquer  au  controle 
des  depenses  du  Secretariat  dans  la  premiere  partie  de  son  rapport. 

La  Commission  en  se  rangeant  a  ces  vues,  n'a  pas  manque  de  se  reporter  aux 
articles  des  Traites  qui  ont  trait  au  controle  financier  du  Bureau  international 
du  Travail.  Elle  estime  qu'il  est  essentiel  que  l'Assemblee,  a  qui  revient  le  vote 
des  fonds  necessaires  a  l'entretien  du  Bureau  international  du  Travail,  en  meme 
temps  que  des  fonds  necessaires  a  l'entretien  de  la  Societe  dans  son  ensemble,  puisse 
avoir  les  memes  possibilites  de  controler  les  depenses  proposees  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration du  Bureau  international  du  Travail  que  celles  que  la  Commission  vou- 
drait  lui  permettre  d'avoir  pour  les  depenses  de  la  Societe  dans  son  ensemble'. 

127.  La  constitution  du  Bureau  international  du  Travail  pourrait  necessiter 
Certaines  modifications  a  la  procedure  adoptee  jusqu'icl. 

Cette  procedure  est  la  suivante  :  Le  budget  du  Bureau  international  du  Travail 
est  soumis  d'abord  par  le  Directeur  a  la  Commission  financiere  du  Conseil  d'admi- 
nistration. Une  fois  approuve  dans  son  ensemble  par  le  Conseil  d'administration, 
il  est  envoye  au  Secretaire  General  de  la  Societe  pour  etre  introduit  dans  les 
propositions  budgetaires  generates  de  la  Societe. 

On  pourrait  faire,  a  la  proposition  de  soumettre  de  nouveau  a  la  Commission 
de  controle  le  budget  du  Bureau  international  du  Travail,  l'objection  que  les  Gouver- 
nements  des  Etats  Membres  de  la  Societe  ont  deja  la  possibilitc,  par  l'intermediaire 
de  leurs  representants  officiels  (qu'on  n'oublie  point  que  douze  Gouvernements 
sont  officiellement  represented  au  Conseil  d'administration  du  Bureau  international 
du  Travail)  d' examiner  les  propositions  budgetaires. 

Cette  objection  a,  aux  yeux  de  la  Commission,  l'inconvenient  de  donncr  aux 
representants  officiels  du  Conseil  d'administration  qui  ont  pu  etre  choisis  a  l'origine 
en  raison  de  leur  experience  des  questions  de  travail  et  plutot  que  pour  leurs  capa- 
cites  financieres,  une  responsabilitc  deplacee.  Elle  ne  tient  pas  comple  non  plus 
du  controle  des  representants  de  l'Assemblee. 

128.  La  Commission  estime  que  le  Conseil  d'administration  du  Bureau  inter- 
national du  Travail,  au  point  de  vue  financier,  acqUerrait  de  plus  largos  garanties 
par  la  designation  de  quatre  de  ses  membres  charges  d'aller  presenter  a  la  Commis- 
sion de  controle  ses  previsions  budgetaires  pour  l'cxercice  financier  suivant.  Deux 
de  ces  representants  pourraient  etre  choisis  parmi  les  delegues  des  gouvernements, 
un  parmi  ceux  des  patrons  et  un  parmi  ceux  des  ouvriers.  On  pourrait  laisser  au 
Conseil  d'administration  le  soin  de  decider  s'il  lui  paraitrait  juste  de  demander 
d'ajouter  a  cette  delegation  le  Directeur  ou  le  Directeur  adjoint. 

La  Commission  est  d'avis  qu'il  y  aurait  avantage  a  donner  a  ces  quatre  repre- 
sentants, droit  de  presence  a.  l'Assemblee  lors  de  la  discussion  du  budget  du  Bureau 
international  du  Travail.  La  discussion  des  previsions  budgetaires  demeurcrait 
infructueuse  si  les  representants  accredites  des  autorites  responsables  n'avaient 
pas  la  possibilite  de  defendre  en  personne  leurs  propositions. 


■  A  ce  propos  la  Commission  desire  expriiner  son  opinion  inurement  rdflechie  sur  la 
proposition  contenue  dans  l'article  396  du  Traite  tie  Versailles,  et  qui  a  trait  aux  enquetes 
speciales  que  pourrait  prescrire  la  Conference  du  Bureau  inter national  du  Travail.  —  Le  mot 
«  prescrite  »  signine  seulement  a  ses  yeux  que  la  Conference  du  Bureau  international  du  Tra\  ail 
a  pouvoir  de  decider  les  enquetes  qu'il  lui  paraitrait  necessaire  d'instituer. 

S'il  reste  des  fonds  disponibles  au  chapitre  special  du  Bureau  international  du  Travail 
ties  enquetes  et  recherches  diverses,  la  Commission  ne  \  oit  ]*>as  d  objection  a  ce  que  ce  fonds 
soit  employe  a  des  enquetes  que  la  Conference  pourrait  demander  au  cours  de  I'exercice  finan- 
cier. 11  est  necessaire  d'etre,  dans  ce  chapitre,  assez  large  dans  les  previsions,  etant  donno  que 
la  reunion  annuelle  de  la  Conference  du  Bureau  international  du  Travail  a  lieu  apres  la  reunion 
de  l'Assemblee.  Mais  aucune  mesure  entrainant  des  depenses  ne  devrait  etre  faitc  a  l'a\emr 
ni  directement,  ni  indirectement,  avant  que  les  propositions  de  depenses  en  resultant,  n  aient 
ete  examinees  par  la  Commission  de  Controle  et  que  les  fonds  necessaires  n'aiem  etc  votes  par 
l'Assemblee. 
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129.  La  Commission  estime  que  1^  systeme  qu'elle  a  propose  pour  la  verifi- 
cation des  comptes  de  la  Societe  doit  etre  applique  sans  modifications  au  Bureau 
international  du  Travail. 

IV.  ORGANISATION. 

130.  La  Commission  a  deja  indique  les  raisons  pour  lesquelles  1' organisation 
du  Bureau  international  du  Travail  avait  ete,  sous  certains  rapports,  une  tache 
plus  facile  que  l'organisation  du  Secretariat. 

Toutefois  cette  remarque  n^enleve  rien  a  l'opinion  qu'elle  a  exprimee  sur  l'orga- 
nisation de  ce  Bureau  et  sur  le  haut  degre  d'efficacite  qu'elle  a  atteint  ;  il  n'y  a 
la  rien  qui  puisse  surprendre  etant  donne  les  qualites  d'organisateur  eprouve  de 
son  directeur  et  le  tres  precieux  concours  que  lui  a  apporte  son  directeur  adjoint. 
C'est  a  ce  dernier  qu'est  confiee  la  responsabilite  de  la  surveillance  et  de  l'organi- 
sation des  services  interieurs  du  Bureau. 

La  Commission  n'a  aucune  critique  a  formuler  sur  les  methodes  qui  president 
a  la  tenue  des  comptes  ou  aux  dispositions  finaneieres  generates  ;  elle  se  borne 
a  signaler  que  le  budget  pourrait  donner  plus  de  details  dans  le  sens  general  indique 
dans  la  premiere  partie  du  present  rapport. 

131 .  La  Commission  a  appris  que  la  question  de  l'achat  du  local  actuel  du  Bureau 
international  du  Travail  est  maintenant  a  l'examen. 

On  ne  lui  a  pas  demande  d'etudier  particulierement  cette  question,  mais 
elle  doit  faire  remarquer  que  ce  batiment  est  des  a  present  surpeuple,  que  l'espace 
dans  plusieurs  des  bureaux  est  insuffisant  pour  le  nombre  d'employes  qui  y  travaillent 
et  que  si  Ton  achete  ce  batiment  pour  le  transformer  en  siege  permanent,  il  sera 
necessaire  de  l'agrandir  et  d'y  executer  des  reparations  couteuses.  En  outre,  la 
distance  a  laquelle  il  se  trouve  de  la  ville,  presente  de  serieux  inconvenients  dont 
se  plaint  le  personnel.  De  plus,  si  Ton  achete  maintenant  le  local  et  que  Ton  soit 
par  la  suite  oblige  de  quitter  Geneve,  il  est  douteux  qu'il  soit  possible  de  trouver 
un  acquereur  tout  au  moins  a  un  prix  raisonnable. 

II  y  a  done  des  motifs  serieux  qui  militent  contre  l'acquisition  du  local  actuel, 
a  moins  que  cette  acquisition  ne  puisse  etre  faite.dans  des  conditions  particuliere- 
ment avantageuses.  Nous  estimons  done  que,  pour  le  moment,  le  meilleur  parti 
a  prendre  serait  de  continuer  a  le  louer  tout  en  examinant  s'il  ne  serait  pas  preferable 
de  se  procurer  d'autres  locaux  dans  une  situation  plus  centrale,  soit  en  les  louant, 
soit  en  les  achetant. 

132.  En  execution  de  son  mandat,  la  Commission  se  propose  maintenant 
de  faire  certaines  observations  sur  l'organisation  des  differentes  sections.  Mais 
ses  observations  se  rapporteront,  d'une  facon  generale,  plutot  a  des  developpements 
eventuels  du  Bureau  qu'a  des  modifications  particulieres  a  apporter  immediatement. 

A.  Cabinet.. 

133.  Le  systeme  du  Cabinet  a  permis  d'atteindre  un  haut  degre  de  centralisation, 
dans  le  fonctionnement  administratif  du  Bureau.  Sans  ce  systeme,  le  Directeur 
n'aurait  pu  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  phases  importantes  du  developpement 
des  travaux  du  Bureau,  au  fur  et  a  mesure  de  son  extension,  de  racme  qu'il  n'aurait 
pu  se  tenir  en  contact  direct  et  etroit  avec  les  gouvernements  et  les  organisations 
importantes  du  monde  entier.  II  n'est  done  pas  douteux  que  ce  systeme,  fortement 
centralise,  n'ait  ete  utile  dans  la  periode  d'organisation  du  Bureau  international  du 
Travail  ;  on  ne  saurait  nier,  toutefois,  qu'il  ne  diminue  forcement  et  dans  une 
proportion  considerable  la  responsabilite  des  chefs  de  division. 

La  Commission  voudrait  exprimer  ici  l'opinion  qu'il  importerait  peut-etre, 
dans  quelque  temps,  pour  le  bon  fonctionnement  du  Bureau,  lorsque  l'organisation 
aura  acquis  une  stabilite  plus  grande,  et  lorsque  le  besoin  d'uil  controle  central 
sera  moins  imperieux,  d'accroitre  progrcssivement  la  responsabilite  des  directeurs 
de  sections. 

B.  Repartition  du  Travail  entre  Trois  Divisions. 

134.  II  existe  a  present,  en  dehors  des  services  centraux,  qui  dependent  plus 
particulierement  du  directeur  adjoint,  deux  divisions  principales  :  la  division 
oMplomatique  et  la  division  scientifique. 

Avant  de  presenter  les  observations  qu'elle  estime  devoir  faire  au  sujet  du 
travail  de  ces  divisions,  la  Commission  croit  devoir  faire  remarquer  que  la  co- 
ordination entre  ces  divisions  et  les  sections  techniques  n'est  pas  sufhsamment 
etroite  si  cette  coordination  doit  Stre  consideree  comme  un  principe  d'organisation 
permanente.  Concentration  ne  signifie  pas  ndcessairement  centralisation,  et  la 
Commission  propose  que,  lorsque  l'occasion  s'en  presentera,  on  s'efforce,  le  plus 
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possible,  de  rattacher  d'une  maniere  plus  precise,  le  travail  des  sections  techniques 
a  celui  des  divisions.  Cette  modification  semblerait  indiquer  la  necessite  de  repartir 
le  travail  important  du  Bureau  entre  trois  divisions,  a  la  tete  de  chacune  desquelles 
serait  place  un  chef  de  division. 

La  premiere  serait  chargee  du  travail  dit  diplomatique,  c'est-a-dire  de  l'execu- 
tion  des  decisions  cle  la  Conference  annuelle,  des  Commissions  issues  de  cette  Con- 
ference, ainsi  que  des  Conventions  internationales,  du  soin  des  negociations  avec 
les  differents  gouvernements,  et  de  la  preparation  des  travaux  des  conferences 
futures. 

La  seconde  division  s'occuperait  des  enquetes  ;  c'est  a  cette  division  que  la 
majeure  partie  des  sections  techniques  serait  rattachee  ;  elle  aurait,  en  principe, 
pour  fonctions  de  preparer  techniquement  le  travail  de  la  division  diplomatique 
et  celui  de  la  division  des  publications. 

II  nous  semble,  en  effet,  qu'il  serait  desirable  de  constituer  une  troisieme 
division  s'occupant  du  travail  de  publication,  qui  est  maintenant  attribue  a  cette 
division  scientifique. 

C.  Sections  techniques. 

135.  Dans  le  paragraphe  precedent,  la  Commission  a  propose  de  rattacher 
certaines  sections  techniques  a  la  division  scientifique,  tandis  que  d'autres 
sections  techniques  seraient  rattachees  a  la  division  diplomatique  actuelle. 

La  seule  observation  d'ordre  general  que  la  Commission  croit  devoir  faire  sur 
le  travail  de  ces  sections  est  la  suivante  :  elle  considere  qu'il  importe  avant  tout  de 
ne  jamais  perdre  de  vue  le  but  pratique  a  atteindre. 

Bien  que  la  methode  de  travail  suivie  par  les  membres  de  la  nouvelle  division, 
doive  etre  analogue  a  celle  d'un  savant  faisant  des  recherches,  elle  observe  que, 
dans  le  champ  presque  illimite  des  enquetes  possibles,  le  Bureau  international  du 
Travail  devrait,  au  point  actuel  de  son  developpement,  choisir  de  preference  des 
questions  qui  puissent,  dans  les  quelques  annees  qui  suivront,  faire  Fobjet  de 
mesures  legislatives  et  differer  desormais  ce  que  Ton  pourrait  appeler  « des  enquetes 
de  sondage  »  d'une  nature  generale,  si  tentantes  que  puissent  etre  de  telles 
recherches  pour  l'etude  des  problemes  de  l'industrie  et  du  travail,  et  quelque 
interet  moral  qu'elles  aient  pu  presenter  dans  le  passe.  La  Commission  a  d'ailleurs 
constate  avec  satisfaction  que  telle  etait  l'orientation  generale  actuelle  du  Conseil 
d'administration  et  de  la  Direction  du  Bureau  international  du  Travail. 

136.  Neanmoins,  l'enquete  sur  la  production  tres  interessante  au  point  de 
vue  theorique  ne  semble  pas  devoir  donner  des  resultats  pratiques  immediats  Or, 
elle  a  necessite  un  travail  enorme,  la  publication  d'un  long  questionnaire  redige 
en  un  tres  grand  nombre  de  langues  et  des  depenses  importantes. 

De  meme  la  section  chargee  de  l'etude  de  la  situation  industrielle  en  Russie 
pourrait  ne  pas  etre  maintenue,  des  que  sera  suffisante  la  documentation  qu'elle 
reussit  a  accumuler,  en  depit  des  extremes  difficultes  de  ce  travail. 

D.  Division  scientifique. 

137.  Nous  avons  remarque  plus  haut  que  le  travail  accompli  presentement 
par  la  division  scientifique  pourrait  etre  divise  en  deux  parties. 

Une  part  de  ce  travail  pourrait  etre  confiee  a  une  nouvelle  division  des  recherches 
a  laquelle  on  rattacherait  les  sections  techniques,  tandis  que  l'autre  part  reviendrait 
a  une  division  des  publications  et  des  renseignements,  chargee  de  recueillir  et  de 
repandre  les  informations  et  de  s'occuper  des  publications  du  Bureau. 

A  cette  division  seraient  egalement  rattachees  les  archives  de  la  legislation 
du  travail,  la  bibliotheque  et  la  section  statistique  d'une  si  grande  important 
Le  nombre  des  employes  de  cette  derniere  section  est  insutfisant  et  la  Commission 
estime  qu'il  peut  y  avoir  avantage  a  l'augmenter. 

138.  La  centralisation  des  renseignements  a  pour  double  objet,  de  tenir  les 
fonctionnaires  du  Bureau  informes  des  evenements  qui  affectent  leur  travail  dans 
l'ensemble,  et  de  recueillir  les  materiaux  relatifs  aux  questions  du  travail,  tache 
d'un  interet  international.  Cette  fonction  du  Bureau  international  du  Travail  est 
prevue  par  l'article  396  du  Traite  de  Versailles. 

La  Commission  estime  cependant  que  des  mesures  devraient  etre  prises  pour 
obtenir  que  la  centralisation  des  renseignements  et  l'elaboration  de  statistiques 
qui  en  resulte,  soient  poursuivies  en  etroite  cooperation  avec  les  gouvernements. 

La  plupart  des  administrations  nationales  du  travail  comprennent  maintenant 
une  section  de  renseignements  qui  etudie  les  questions  du  travail  a  l'etranger.  II 
semble  done  qu'il  y  ait  la  un  champ  fructueux  ouvert  aux  economies,  si  les  services 
interesses  des  gouvernements  pouvaient  s'en  remettre  au  Bureau  international  du 
Travail  pour  tous  renseignements  ou  statistiques  relatifs  aux  questions  du  travail 
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dans  les  pays  autres  que  le  leur  et  restreindre  leurs  recherches  au  seul  cote  national 
de  ces  questions. 

Les  renseignements  ainsi  obtenus  par  chaque  gouvernement  seraient  classes 
et  confronted  par  le  Bureau  international  du  Travail,  qui,  de  cette  maniere,  pourrait 
servir  de  «  clearing  house  »  des  renseignements  et  des  statistiques  et  dechargerait 
les  gouvernements  de  la  tache  difficile  de  centraliser  les  donnees  relatives  aux 
conditions  qui  existent  dans  les  autres  pays. 

139.  La  Commission  apprecie  pleinement  l'interet  considerable  de  l'ceuvre 
entreprise  par  le  Bureau  international  du  Travail  en  instituant  un  systeme  uniforme 
de  preparation  des  statistiques.  II  lui  parait  utile  de  rendre  plus  etroite  la  liaison 
etablie  a  ce  propos  avec  la  Section  economique  et  financiere  du  Secretariat.  Le 
Bureau  international  du  Travail  devrait  en  particulier  limiter  ses  efforts  aux 
questions  de  travail,  sans  entrer  dans  le  domaine  des  questions  economiques. 

E.  Informations  quotidiennes. 

140.  L'attention  de  la  Commission  a  ete  attiree  sur  « le  bulletin  d'informations 
quotidiennes  »  publie  au  Bureau  international  du  Travail  et  distribue  par  poste 
clans  le  monde  entier.  Elle  s'est  rendu  compte  de  ce  que  les  seuls  frais  d'impression 
et  de  publication  de  ce  bulletin,  non  compris  les  frais  d'envoi  par  la  poste,  se 
montent  a  une  somme  qui  n'est  pas  inferieure  a  120,000  francs-or  par  an.  Elle  estime 
que  l'utilite  de  ce  bulletin  ne  justifie  pas  completement  une  depense  aussi  forte. 

II  lui  semble  qu'en  temps  normal,  en  dehors  des  periodes  de  conferences,  une 
edition  hebdomadaire  ou  bi-hebdomadaire  pourrait  suffire,  etant  donne  que  les 
informations  ne  sont  pas  d'un  caractere  d'urgence  tel  qu'elles  doivent  paraitre 
toutes  les  vingt-quatre  heures.  Ceci,  entre  autres  a  vantages,  permettrait  de 
traiter  pour  l'impression  avec  une  autre  place  que  Geneve  (par  exemple  avec  Lyon) 
oil  les  frais  sont  moins  eleves. 

Etant  donne  le  temps  qui  s'ecoule  avant  que  les  « informations  quotidiennes  » 
soient  recues  par  leurs  lecteurs  —  particulierement  dans  les  pays  les  plus  eloigned  - 
la  Commission  propose  que  cette  publication  se  borne  a  examiner  des  questions 
d'interet  international  permanent  et  qu'elle  ne  traite  pas  d'evenements  journaliers 
d'un  caractere  plus  ephemere,  evenements  que  la  presse  porte  toujours  a  la  con- 
naissance  du  public  en  general  et  des  interesses  en  particulier. 

F.  BlBLIOTHEOUE. 

141.  La  Commission  estime  que  le  Bureau  international  du  Travail  a  eu  raison 
de  faire  l'achat  de  la  bibliotheque  de  l'Association  internationale  de  Legislation 
ouvriere  de  Bale.  Elle  croit  que  le  Bureau  international  du  Travail  doit  continuer 
l'ceuvre  entreprise  par  la  bibliotheque  de  Bale  et  rcunir  peu  a  peu  une  documenta- 
tion sur  tous  les  sujets  qui  peu  vent  interesser  le  Bureau,  et  la  Commission  n'a 
aucune  observation  a.  faire  sur  le  choix  des  livres  achetes. 

II  est  toutefois  utile  que  Ton  prenne  soin  d'eviter  d'empieter  sur  le  domaine 
reserve  a  la  bibliotheque  du  Secretariat. 

La  Commission  incline  a  penser  que  l'organisation  de  la  bibliotheque  a  ete 
prevue  peut-etre  sur  une  trop  large  echelle.  Quand  l'inventaire  de  la  bibliotheque 
de  Bale  sera  termine,  peut-etre  sera-t-il  possible  de  reduire  le  nombre  des  employes 
de  la  bibliotheque,  qui  se  monte  actuellement  a  14. 

G.  Bureau  de  liaison  avec  l'Amerique  latine. 

142.  La  Commission  est  heureuse  de  constater  l'initiative  prise  par  le  Bureau 
international  du  Travail  de  creer  chez  lui  un  organe  de  liaison  pour  l'Amerique  latine, 
confie  a  des  Latins-Americains.  Cet  organe  est  actuellement  en  voie  de  formation, 
et  se  propose  d'etablir,  en  accord  avec  les  gouvernements  respectifs,  un  systeme 
de  liaison  avec  chaque  capitale  de  l'Amerique  latine. 


143.  La  Commission  ne  peut  terminer  son  rapport  sans  rendre  hommage  au 
i  oncours  que  lui  ont  apporte,  au  cours  de  son  enquete,  tous  les  membres  du  Secre- 
tariat comme  du  Bureau  international  du  Travail,  a  qui  elle  a  eu  l'occasion  de  s'adres- 
ser.  Leur  bonne  grace  a  certainement  beaucoup  facilite  ses  travaux. 

Elle  desire  egalement  remercier,  pour  l'aide  qu'ils  lui  ont  apportee,  M.  J.Bieler 
et  M.  W.  T.  Ellison.  Secretaires  de  la  Commission,  ainsi  que  M.  P.  Devinat,  dont  le 
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concours  dans  la  preparation  et  l'etablissement  du  texte  francais  du  Rapport  lui  a 
ete  precieux. 

La  Commission  ne  vent  pas  oublier  qne  l'urgence  de  ses  travaux  a  exige  des 
services  de  traduction  et  de  dactylographie  un  effort  considerable,  auquel  ces  services 
se  sont  admirablement  pretes. 

144.  Elle  tient  enfin  a  noter,  avec  une  vive  satisfaction,  que  toutes  les  recom- 
mandations  et  observations  contenues  dans  son  Rapport  ont  ete  adoptees  a  l'una- 
nimite. 

Ont  signe  les  membres  de  la  Commission  : 

G.  NOBLEMAIRE. 
ROBERT  A.  JOHNSON. 
J.  M.  FIGUERAS. 
CARLOS  VILLANUEVA. 
ENRICO  AVEZ. 


Geneve,  le  7  mai  1921. 


ANNEXE  I 


COUT  DE  LA  VIE  A  GENEVE  EN  1913,  1920,  1921 


145.  Les  chiffres  donnes  ci-dessous  ont  ete  fournis  a  la  Commission  apres  une 
enquete  serieuse,  et  on  peut  les  regarder  comme  suffisamment  exacts  pour  donner 
une  indication  generale  de  la  hausse  des  prix  a  Geneve. 

1.  Chambres,  appartements,  villas,  etc. 

a)  Appartements  meuble's  de  4  pieces  : 

Augmentation  de  :  600  francs1  en  1913. 

a  :  2,000  francs  en  1920. 

et  :  2,800/3,000  francs   en  1921. 

6)  Appartements  non  meuble's,  de  4  a  5  pieces  : 

Le  prix  moyen  en  1913  etait  de  1,000  a  1,500  francs.  On  n'a  pas  encore 
de  prix  pour  1920,  mais  le  prix  pour  1921  est  de  1,800  a  2,000  francs,  et 
montre  une  augmentation  sur  1920  d'au  moins  30  %. 

c)  Villas  de  5  pieces  : 

Les  loyers  de  1,600  francs  en  1913  ont  ete  portes 
a  2,500  francs  en  1920 
et  3,300  francs  en  192 1. 

d)  Pensions  : 

Le  prix  de  pension  par  jour  qui  etait  de 

5  a   7  francs  en  1913 
est  de   9  a  10  francs  en  moyenne  en  1920, 
.et  de   10  a  12  francs  en  1921. 

2.  Hotels. 

A  en  juger  par  la  liste  de  prix  qui  a  ete  publiee,  la  hausse  qui  s'est  produite 
entre  le  commencement  de  1920  et  la  fin  de  cette  merae  annee,  est  d'environ  30%. 
Pour  etablir  cette  hausse,  on  n'a  pas  tenu  compte,  dans  r ensemble,  de  1' augmen- 
tation importante  et  generale  qui  s'est  produite  lors  de  la  session  de  l'Assemblee 
en  1920. 

La  Commission  pense  qu'un  phenomene  semblable  ne  se  reproduira  pas  cet 
automne  ;  si  cela  devait  etre  le  cas,  elle  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  d'attirer  l'atten- 
tion  des  autorites  suisses  sur  cet  etat  de  choses. 


1  Francs  suisses. 


ANNEXE  II 


PRO  JET  D'ECHELLE  DE  TRAITEMENTS 


146.  On  trouvera  ci-dessous  l'echelle  de  traitements  dont  la  Commission  recom- 
mande  l'adoption  pour  routes  les  nominations  qui  seront  faites  a  l'avenir  au  Secre- 
tariat et  au  Bureau  international  du  Travail. 

La  Commission,  en  proposant  cette  echelle,  a  tenu  compte  du  cout  actuel  de 
la  vie  a  Geneve  ;  il  conviendra  de  la  reviser  de  la  maniere  indiquee  a  1' Annexe  III 
si  le  cout  de  la  vie  augmente  ou  diminue  de  facon  appreciable. 


Francs  suisses 

Augmentation 


Minimum 

annuelle 

Maximum 

Directeurs  (Secretariat)  .... 

44,000 

2,500 

56,000 

Chefs  de  division  (B.  I.  T.)  . 

40,000 

2,000 

50,000 

Chefs  de  Service  ou  de  Section  . 

30,000 

1,000 

35.000 

Membres  de  Section  : 

Categorie  A  ..... 

20,000 

800 

30,000 

Categorie  B  

14,000 

800 

20,000 

Commis  de  ire  classe  et  secretaires 

steno-dactylographes 

8,700 

250 

n.250 

Steno-dactylographes  bilingues  . 

7.500 

250 

10,000 

Commis  de  2me  classe  .... 

7,000 

200 

9.5oo 

Copistes  (recrutees  sur  place) 

5-400 

175 

8,000 

La  Commission  desire  insister  sur  le  fait  qu'elle  regardc  comme  justifies  les 
traitements  payes  actuellement,  bien  que  souvent  superieurs  a  ceux  qu'elle  propose, 
etant  donne  qu'il  a  fallu  recruter  un  personnel  tout  particulierement  competent 
pendant  la  periode  d'organisation.  Des  que  Ton  sera  entre  clans  la  periode  de  fonc- 
tionnement  normal,  on  pourra  recruter,  a  son  avis,  aux  traitements  proposes,  un 
personnel  muni  de  toute  la  competence  requise. 

Un  certain  nombre  de  postes  ne  sont  pas  compris  dans  le  classement  general 
du  Secretariat.  La  Commission  proposerait  pour  eux,  en  cas  de  vacance,  les  traite- 
ments suivants  : 


1.  Chef  du  Service  des  traducteurs  et  inter-  J  T        ,  ,  .  , 

jjr^es  I  ^es  titulaires  de  ces  postes  pourraient 

„  n  i  j    c         '■  1'  ■ etre  consideres  comme  des  membres 

2.  L  lief  du  Service  interieur  .... 

3.  Chef  du  Service  de  Redaction  . 


^  de  section  de  premiere  classe. 


4.  Chef  du  Service  des  Archives 


Le  titulaire  de  ce  poste  pourrait  jouir 
d'un  traitement  al'ant  de  20,000  a 
25,000  francs  suisses  par  augmenta- 
tions annuelles  de  500  francs. 


5.  Bibliotheca  're 


Le  titulaire  de  ce  poste  pourrait 
recevoir  un  traitement  special  de 
20,000  francs  suisses.  Les  deux 
premiers  employes  recevraient  des 
traitements  de  13.750  a  16.250  francs 
suisses  par  augmentations  annuelles 
de  300  francs. 
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ANNEXE  III. 


VARIATION  DES  TRAITEMENTS  SELON  LE  COUT  DE  LA  VIE 


I47.  METHODE  DE  CALCUL  DE  LA  PARTIE  VARIABLE  DES  TRAITEMENTS. 


Traitement  total 

Methode  de  calcul  de  la  partie  variable 

Francs     suisses  au- 
dessous  de  7,000 

55  %  fixe 

45  %  variable. 

7,000  

3,850  fixe. 
3,150  variable. 

7,001-8,000. 

3,150  sur  les  premiers  7,000,  -j-  15  %  du  traitement 
variables. 

8,000  

4,700  fixe. 
3,300  variable. 

8,001  et  au-dessus. 

3,300  sur  les  premiers  8,000,  -)-  10  %  du  traitement 
au-dessus  de  ce  chiffre  variable. 

II 


148.  Table  de  Calcul. 


Traitement  total. 

Francs  suisses. 

7,000 

8,000 

9,000 
10,000 
11,000 
12,000 
13,000 
14,000 
15,000 
16,000 
17,000 
l8,000 
19,000 
20,000 


Partie  fixe. 

Francs  suisses. 

3,850 
4,700 
5,600 
6,500 
7,400 
8,300 
9,200 
10,100 
11,100 

11,900 
12,800 

13, 700 
14,600 

15.500 


Partie  variable. 

Francs  suisses. 

3,150 
3,300 
3,400 
3,500 
3,600 
3,700 
3,800 

3,900 
4,000 
4,100 
4,200 
4,300 
4,400 
4,500 
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Table  de  Calcul  (Suite.) 


Traitement  total. 

Partie  fixe. 

Partie  variable 

Francs  suisses. 

Francs  suisses. 

Francs  suisses. 

25,000 

20,000 

5,000 

30,000 

24,500 

5.5oo 

35-000 

29,000 

6,000 

40,000 

33,500 

6,500 

45,000 

38,000 

7,000 

50,000 

42,500 

7.500 

55-000 

47,000 

8,000 

149.  Les  principes  generaux  sur  lesquels  ces  tableaux  sont  etablis  sont  les 
suivants  : 

1.  II  est  evident  que,  toutes  choses  egales  d'ailleurs,  moins  le  traitement  est 

eleve,  plus  est  importante  la  proportion  de  ce  traitement  qui  doit  etre 
consacree  aux  besoins  journaliers.  D'autre  part,  plus  le  traitement  est 
important,  plus  est  grande  la  proportion  disponible  pour  des  depenses 
autres  que  celles  des  besoins  journaliers.  Ces  depenses,  en  tant  qu'elles 
represent ent  une  economie,  ne  sont  pas  affectees  au  meme  degre  par  les 
variations  momentanees  du  cout  des  objets  de  premiere  necessite.  Comme 
ce  son*-  la  des  depenses  de  luxe,  ceux  qui  s'y  livrent  peuvent  plus  facile- 
ment  realiser  des  economies  que  ceux  qui  ne  touchent  que  des  traitements 
inferieurs. 

2.  Par  consequent,  il  faudrait  proposer  quelque  systeme  permettant  de  faire 

varier  en  proportion  des  variations  du  cout  de  la  vie  les  traitements  infe- 
rieurs plutot  que  les  traitements  superieurs.  Ces  principes  s'appliquent 
naturellement  avec  la  meme  force  dans  le  cas  d'un  relevement  ou  d'un 
abaissement  du  cout  de  la  vie. 

3.  II  ressort  des  observations  ci-dessus  que  les  traitements  du  personnel  a 

l'heure  actuelle,  et  ceux  qui  sont  proposes  par  la  Commission  etant  calcifies 
d'apres  les  circonstances  presentes,  l'echelle  des  traitements  des  grades 
inferieurs  comporte  un  element  de  compensation  pour  le  cout  actuel  de  la 
vie,  plus  eleve  que  les  traitements  des  categories  superieures. 

150.  Le  systeme  habituellement  adopte  en  Angleterre  et  ailleurs  consiste  a 
ajouter  au  taux  de  remuneration  de  1914,  un  pourcentage  supplementaire  d'autant 
plus  eleve  que  les  traitements  sont  plus  bas,  mais  dans  le  cas  present,  il  manque 
deux  facteurs  importants  pour  etablir  les  calculs  sur  ce  principe. 

a)  II  est  impossible  d'imaginer  ce  que  les  traitements  de  la  Societe  auraienl 

pu  etre  en  1914,  etant  donne  qu'elle  n'existait  pas  a  cette  date  ; 

b )  Nous  ne  possedons  pas  de  chiffres  nous  permettant  de  comparer  exactement 

le  cout  de  la  vie  de  Geneve  en  1914  et  le  cout  de  la  vie  actuelle.  Les  statis- 
tiques  que  nous  avons  eues  sous  les  yeux,  ne  font  que  comparer  le  prix  de 
la  vie  a  Geneve  avec  le  cout  de  la  vie  a  Londres  au  moment  oil  le  sieqe  de 
la  Societe  des  Nations  a  ete  transfere.  La  Commission  de  fixation  des 
traitements  devra  done  etablir  des  comparaisons  entre  les  prix  de  la  vie  a 
Geneve  a  differentes  epoques. 

La  question  d'expatriation,  facteur  si  important  dans  l'etablissement  des 
traitements  actuels,  est  un  autre  element  difficile  a  evaluer.  II  nous  semble  dune 
preferable  de  prendre  comme  base  les  traitements  qui  figment  a  l'annexe  I  et  qui 
out  ete  etablis  apres  examen,  entre  autres  choses,  du  cout  actuel  de  la  vie.  La 
methode  que  nous  proposons  consiste  a  diviser  en  deux  parts  les  traitements  actuels  ; 
1'une  serait  fixe,  l'autre  varierait  selon  les  changements  du  prix  de  la  vie,  que  la 
Commission  de  fixation  des  traitements  aurait  a  determiner.  Pour  les  raisons 
indiquees  ci-dessus,  la  proportion  variable  du  traitement  doit  etre  relativement 
plus  grande  pour  les  categories  inferieures  que  pour  les  categories  superieures,  et 
e'est  sur  ce  principe  que  nous  avons  dresse  nos  tableaux. 

151.  La  Commission,  toutefois,  insiste  sur  le  fait  que  ces  tableaux  ne  sonl 
donnes  qu'a  litre  d'indication,  et  elle  ne  voudrait  pas  que  Ton  croie  qu'une  modi- 
fication quelconque,  clans  l'element  variable  des  traitements,  compromettra  le 
projet  ;  au  contraire,  la  Commission  suggere  que  ce  tableau  soit  soumis.  avant  d'etre 
adopte,  a  la  Commission  de  fixation  des  traitements  dont  elle  propose  la  creation. 

Toute  nouvelle  fixation  de  traitement  pourrait  etre  faite  une  fois  tons  les  six 
mois,  et  les  traitements,  pour  les  six  mois  qui  suivront,  seraient  bases  sur  le  relevc- 
ment  ou  l'abaissement  du  cout  de  la  vie  pendant  le  semestre  precedent.  La  moyenne 
du  relevement  ou  de  l'abaissement  du  cout  de  la  vie  serait  calculee  en  chiffres  ronds, 
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jusqu'a  la  cinquieme  decimals,  en  partant  du  chiffre  100  pour  representer  le  cout 
actuel  de  la  vie.  En  outre,  il  conviendrait,  au  point  de  vue  des  facilites  adminis- 
tratives,  de  n'effectuer  aucune  modification,  conformement  a  ce  projet,  avant 
que  le  cout  de  la  vie  n'ait  varie  de  10  %  dans  l'un  ou  l'autre  sens. 

152.  Les  dispositions  indiquees  ci-dessus  ne  tiennent  compte  ni  du  Secretaire 
General,  ni  du  Secretaire  general  adjoint,  ni  des  sous-Secretaires  generaux,  dont  les 
traitements  ont  ete  fixes  en  livres  sterling,  d'apres  des  contrats  de  cinq  ans.  Ces 
fonctionnaires  ne  devraient  avoir  aucun  droit  a  une  augmentation  quelconque, 
dans  le  cas  d'elevation  du  taux  de  la  vie,  et  leurs  traitements  ne  devraient  etre  egale- 
ment  soumis  a  aucune  diminution  du  fait  d'une  chute  du  prix  de  la  vie. 

La  Commission  estime  pourtant  qu'il  serait  raisonnable  que  leurs  traitements, 
dans  ce  dernier  cas,  soient  susceptibles  d'une  certaine  reduction.  Elle  propose 
done  qu'en  cas  de  diminution,  mais  non  d'augmentation,  dans  le  prix  de  la  vie, 
les  traitements  de  ces  fonctionnaires  soient  soumis,  dans  la  proportion  de  10  %, 
aux  variations  entrainees  par  le  cout  de  la  vie  indiquees  dans  cette  annexe.  La 
meme  disposition  devrait  egalement  s'appliquer  au  Directeur  et  au  Directeur 
Adjoint  du  Bureau  international  du  Travail. 
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ANNEXE  IV 


PROJET  DE  RETENUE  SUR  LES  TRAITEMENTS 


153.  Dans  le  paragraphe  48  la  Commission  recommande  que  le  personnel 
appartenant  aux  classes  intermediaires  -  -  comprenant  les  membres  de  sections 
et  autres  fonctionnaires  de  meme  rang  —  soient  engages  pour  une  periode  de  21  ans. 
Elle  demande  en  outre  au  Secretaire  General  de  vouloir  bien  elaborer  sans  delai  un 
projet  de  retraite  pour  le  personnel. 

Si  la  Commission  considere  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'elaborer  ce  projet 
dans  les  details,  elle  estime  qu'elle  peut  aider  a  en  definir  les  grandes  lignes. 

Elle  croit  que  pour  assurer  une  retraite  apres  21  ans  de  service,  il  est  absolu- 
ment  necessaire  de  creer  une  reserve  pour  pensions,  ou  de  faire  une  retenue  sur 
le  traitement.  Etant  donne  que  la  periode  d'engagement  est  assez  couite  et  que 
beaucoup  de  membres  du  Secretariat  pourraient  chercher  quelque  autre  situation 
avant  d'avoir  acheve  leur  vingt  et  un  ans  de  service,  e'est  a  ce  projet  de  retenue 
sur  le  traitement  qu'il  semble  preferable  de  se  rallier.  Les  membres  du  personnc] 
pourraient  etre  tenus  de  verser  une  certaine  partie  de  leur  traitement,  10  %  par 
exemple,  a  un  fonds  de  retraite.  La  Societe  pourrait,  de  son  cote,  voter  une  somme 
annuelle  qui  serait  ajoutee  a  ce  fonds  de  retraite  et  calculee  de  maniere  a  aj outer 
100  %  aux  contributions  versees  par  le  personnel. 

II  resterait  a  mettre  au  point  les  details  de  ce  projet,  que  l'on  pourrait  confier 
a  des  actuaires.  II  semblerait  en  tout  cas  entierement  satisfaisant,  si  les  membres 
du  personnel  pouvaient  prendre  leur  retraite  apres  vingt  et  un  ans  de  services, 
avec  une  pension  egale  au  tiers  de  leur  traitement  au  moment  de  leur  retraite,  ou 
avec  une  somme  de  meme  valeur. 

Les  fonctionnaires  nationaux  permanents  detaches  a  fcernie  a  la  Societe,  ne 
beneiicieraient  naturellement  pas  de  ces  dispositions. 

154.  En  ce  qui  concerne  les  engagements,  la  Commission  a  propose  au  cours 
de  son  rapport  que  le  personnel  nouveau  soit  nomine  d'abord  pour  un  stage  d'une 
annee.  Si  leur  nomination  n'etait  pas  conni'mee  au  terme  de  cette  annee,  ils  rece- 
vraient  un  mois  de  traitement  ;  si  elle  etait  confirmee,  la  nomination  serait  faite 
pour  une  periode  de  sixannees,  al'expiration  de  laquelle  ils  pourraient  etre  nommes 
a  nouveau  pour  une  periode  de  sept  ans,  apres  laquelle  ils  pourraient  encore  une 
fois  etre  nommes  pour  une  troisieme  periode  de  sept  ans,  ou  jusqua  la  limite  d'age  de 
50  ans.  On  pourrait  faire  une  exception  a  cette  regie  dans  le  cas  d'un  Membre  de 
Section  qui  aurait  rendu  des  services  eminents  a  la  Societe,  et  qui  pourrait  ainsi  etre 
considere  comme  candidal  au  poste  de  Directeur,  concufremment  avec  des  can- 
didats  qui  n'appartiendraient  pas  au  service  de  la  Societe 

Un  fonctionnaire,  nomme  Directeur  dans  ces  conditions,  pourrait  conserver 
la  pension  qu'il  aurait  acquise  au  service  de  la  Societe,  mais  ne  pourrait  acquerir 
de  nouveaux  droits  a  une  pension.  Les  fonctionnaires  qui  se  retireraient  du  service 
de  la  Societe,  soit  a  la  fin  d'une  periode  de  sept  ans,  soit  a  un  moment  quelconque. 
avec  le  consentement  de  la  Societe,  avant  l'expiration  des  21  ans  de  services,  auraient 
le  droit  de  recevoir  sur  le  fonds  de  retraite  les  contributions  qu'ils  y  auraient  versees, 
augmentees  des  interets  composes.  Toutcfois,  ils  n'auraient  pas  droit  aux  contri- 
butions versees  par  la  SocicHe  au  de  retraite. 
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ANNEXE  V 


INDEMNITIES  DE  SE.IOUR 


155.  La  Commission  recommande  les  taux  suivants  pour  les  indemnities  de 
sejour  a  verser  aux  membres  du  Secretariat  en  remplacement  des  taux  actuels  : 

Classe  A). 

Secretaire  General   .     .  ) 

Secretaire  General  adjoint  .     .     .     .  (    60  francs  suisses  par 

Sous-Secretaires  generaux  1  jour. 

Directeurs  de  Sections  -  .  1 


Classe  B). 


Chefs  de  service  

Membres  de  Section  

Chefs  de  Cabinet  du  Secretaire  General  

Chefs  de  Cabinet  du  Secretaire  General  adjoint  et  des 

sous-Secretaires  generaux  

Chefs  des  Services  administratifs  

Interprete  en  chef  .  .  

Chef  du  Service  d'Enregistrement  des  Documents  .     .  I 

Editeur  en  chef   .  I  40  francs  suisses  par 

Chef  du  Service  interieur  [  jour. 

Bib  iothecaire  

Secretaires  chefs  comptables  

Editeur  adjoint   . 

Directeur  adjoint  et  delegue  

Directeur  du  Service  des  Archives  

Interpretes  et  traducteurs  

Commis  principal  du  Service  des  Distributions  . 
Chef  du  Service  de  Stenographic  


Classe  C). 


Tous  les  membres  du  personnel  de  bureau,  autres  que 
ceux  nommes  ci-dessus,  lorsqu'ils  voyageront  a  l'e- 
tranger  pour  des  seances  du  Conseil  de  Commissions 
ou  autres  .     .     ...     .    .    .    .    .    .     .  , 


30  francs  suisses  par 
jour  pendant  une 
semaine ;  25  francs 
suisses  par  jour  apres 
la  premiere  semaine 


Note. —  Cette  echelle  s'applique  egalement  aux  fonctionnaires  de  grade  equivalent  du 
Bureau  international  du  Travail. 
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ANNEXE  VI 


LIAISON  AVEC  L'AMERIQUE  LATINE 


156.  La  Commission  estime  qu'un  contact  plus  intime  devrait  etre  cree  avec 
les  Gouvernements  de  lAmerique  latine,  et  qu'etant  donnee  la  distance  tres  grande 
entre  leurs  pays  et  le  siege  de  la  Societe,  un  effort  particulier  devrait  etre  fait,  arm 
de  creer  une  organisation  speciale. 

La  Commission  approuve  entre  autres  l'idee,  qui  a  ete  emise  au  cours  de  ses 
travaux,  de  centraliser  en  un  bureau  special,  afnlie  a  l'une  des  sections  centrales 
du  Secretariat,  les  affaires  interessant  l'Amerique  latine. 

Elle  estime  qu'afin  d'assurer  une  competence  plus  grande  dans  l'etude  de  ces 
questions,  le  personnel  de  ce  Bureau  devrait  etre  de  nationality  latine-americaine. 

La  Commission  considere  que  les  Gouvernements  interesses  et  le  Secretaire 
General  devraient,  au  plus  tot,  etudier  la  forme  que  l'organisation  mentionnee 
ci-dessus  devrait  prendre,  et  particulierement  s'il  serait  desirable  que  chacun  des 
pays  interesses  ait  un  bureau  a  Geneve  ou  dans  sa  capitale  respective. 

II  serait  a  souhaiter  qu'un  plus  grand  nombre  de  nationaux  d'Amerique  latine 
fussent  engages  dans  le  personnel  du  Secretariat.  On  pourrait  en  particulier  offrir 
une  situation  aux  jeunes  gens  du  Service  diplomatique  latin-americain  connaL-;mt 
les  deux  langues  officielles. 
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REPORT  OF  THE  COMMISSION  OE  EXPERTS 

appointed  in  accordance  with  the  Resolution  adopted  by  the  Assembly  of 
the  League  of  Nations  at  its  Meeting  of  December  17th,  1920.  (Enquiry 
into  the  Organisation,  Method  of  Work,  Efficiency,  Number,  Salaries 
and  Allowances  of  the  Staff,  General  Expenditure  of  the  whole 
Organisation ,  and  any  other  factors  which  may  enable  the  Assembly 
to  form  an  opinion  based  on  a  full  knowledge  of  the  facts.) 


1.  At  the  First  Session  of  the  Assembly  of  the  League  of  Nations,  which  took 
place  at  Geneva,  between  November  15th  and  December  18th,  the  Fourth  Com- 
mittee recommended  (Recommendation  III)  that  : 

"  The  Assembly  of  the  League  of  Nations  should  request  the  Council 
to  take  the  necessary  steps  to  appoint,  as  soon  as  possible,  a  small  Commission 
of  Experts  to  consider  all  factors  connected  with  the  organisation,  method  of 
work,  efficiency,  number,  salaries  and  allowances  of  the  staff,  and  with  the 
general  expenditure  of  the  whole  organisation,  as  well  as  with  all  other  points 
necessary  to  enable  the  Assembly  to  form  a  fair  judgment  in  respect  thereto, 
both  as  regards  the  Secretariat  and  the  International  Labour  Office.  The 
Report  of  this  Commission  should  be  in  possession  of  the  Members  of  the 
League  by  June  1st,  1921."* 

This  Recommendation  was  considered  by  the  Assembly,  and  a  Commission 
was  subsequently  appointed  by  the  Council,  consisting  of  the  following  five  mem- 
bers : 

M.  Belotti,  of  the  Italian  Chamber  ; 

M.  Figueras,  Chairman  of  the  Bank  of  Bilbao  ; 

Mr.  Johnson,  of  the  British  Treasury  ; 

M.  Noblcmaire,  of  the  French  Chamber. 

M.  Villanueva,  Nicaraguan  Minister  at  Paris. 

M.  Belotti  was  unable  to  accept  the  invitation  of  the  Council,  and  was  repla- 
( I'd  by  Count  Avet,  Councillor  of  State  of  the  Kingdom  of  Italy. 

The  Commission  commenced  its  preliminary  investigations  on  Monday, 
April  i8th,  and  the  hrst  plenary  meeting  was  held  on  Tuesday,  April  26th  ;  at 
this  meeting  M.  Noblcmaire  was  elected  President  and  Mr.  Johnson  Rapporteur. 
In  the  course  of  its  last  meeting,  which  was  held  on  May  7th,  the  Commission 
decided  to  submit  the  following  Report  : 

2.  The  Commission  have,  in  accordance  with  their  instructions,  studied  (lie 
organisation,  both  of  the  Secretariat  of  the  League  of  Nations  and  the  International 
Labour  Office.  A  large  number  of  tlie^  problems  which  arise  in  dealing  with  the 
organisation  of  these  two  institutions  are  identical,  or,  at  least,  of  a  very  similar 
nature.  Part  I  of  the  Report,  which  the  Commission  feel  called  upon  to  put 
forward  as  a  result  of  its  enquiry,  will  therefore  have  primary  reference  to  the 
Secretariat  ;  while  Part  II,  which  deals  solely  with  the  International  Labour  Office, 
will  be  confined  to  such  modifications  or  special  observations  of  Part  I  as  may 
be  necessary  for  that  Office. 

Appendices  are  added  which  work  out  certain  of  the  recommendations  of  the 
Commission  in  detail,  or  serve  further  to  illustrate  points  discussed  in  the  text. 


*  P»y  decision  of  the  Council,  taken  on  February  2ist,  1921,  this  date  was  subsequently 
altered  to  the  1st  July,  igzi. 


PART  I. 


SECRETARIAT  OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 


I.  GENERAL  OBSERVATIONS. 

3.  We  should  be  doing  less  than  justice  to  the  staff  if  we  were  to  fail  at  the 
outset  to  place  it  on  record  that  the  general  impression  made  upon  us  as  a  result 
of  our  investigations  is  satisfactory  in  a  high  degree. 

The  Secretariat,  which  might  well  have  given  way  to  the  temptation  to  be 
unduly  expansive  in  scope,  and  thus  have  run  the  grave  danger  of  awakening 
justifiable  apprehensions  on  the  part  of  the  Nations,  seems  to  have  grasped  its 
duties  correctly,  and  to  have  kept  its  activities  well  within  the  bounds  prescribed 
in  the  Covenant. 

The  Secretariat,  as  such,  has,  of  course,  no  executive  power,  except  in  so  far 
as  the  general  direction  of  its  various  branches  is  concerned.  Its  functions  are 
confined,  first,  to  the  preparation  of  the  necessary  material,  whether  to  the 
Meetings  of  the  Council  or  of  the  Assembly,  or  for  those  of  the  various  Technical 
Committees,  and,  secondly,  to  the  promulgation  of  the  decisions  and  recommenda- 
tions made  by  those  bodies.'  From  these  wise  limitations  of  its  activities  the 
Secretariat  has  in  no  way  deviated.  In  so  far  as  internal  organisation  is  concerned, 
the  Commission  is  satisfied  that  this  has  been  laid  out  on  sound  and  scientific  lines, 
that,  generally  speaking  and  taking  into  consideration  their  necessarily  inter- 
national composition,  the  Staff  are  properly  graded,  having  regard  both  to  their 
qualifications  and  the  duties  assigned  to  them,  and  that  the  general  output  of  work 
reaches  a  level  which  is  of  the  utmost  credit  to  all  concerned. 

4.  The  Commission  have,  above  all,  been  struck  by  the  individual  qualities, 
and  high  standard  of  culture  shown,  not  onlv  bv  the  Directors,  but  bv  the  great 
majority  of  the  Administrative  Staff.  AH,  without  exception,  are  inspired  by  an 
unbounded  faith  in  the  great  ideals  of  the  League,  by  an  unremitting  zeal  in  the 
execution  of  its  designs,  and  by  an  unshaken  confidence  in  its  ultimate  success. 
When  the  difficulties  inherent  in  any  organisation,  the  personnel  of  which  is  of 
necessity  recruited  on  a  strictly  international  basis,  are  borne  in  mind,  and  it  i> 
also  remembered  that  this  organisation  was  required  to  come  into  being  and  operate 
without  a  hitch  at  very  short  notice,  it  is  difficult  to  see  how  what  has  actually 
been  achieved  could  have  been  substantially  improved  upon. 

5.  The  terms  of  reference  of  the  Commission  were  inspired  by  the  considera- 
tions and  reflections  collected  and  formulated  by  the  Fourth  Commission,  and 
subsequently  by  the  Assembly.  They  reflect  the  anxious  and  critical  state  oi 
public  opinion  in  various  countries  as  to  whether  the  League  is  really  giving  good 
value  for  the  money  spent  upon  it.  There  can  be  no  doubt  that,  rightly  or 
wrongly,  the  League  of  Nations  has  the  reputation  of  costing  too  much.  Sceptical 
and  jealous  critics,  comparing  the  cost  with  the  actual  results,  find  that  its  achieve- 
ments are  so  far  insignificant  and  its  expenses  extremely  heavy.  Such  critics 
can  hardly  have  given  sufficient  thought  to  the  formidable  problems  presented  by 
the  complexity,  the  diversity,  and,  above  all,  the  novelty  of  the  work  to  be 
accomplished  ;  nor  do  they  make  sufficient  allowances  for  the  difficulties  inherent 
in  an  endeavour  to  apply  to  the  world  an  immediate  or  speedy  solution  of  problems, 
some  of  which  have  troubled  it  since  the  beginning  of  civilisation.  Might  not 
these  objections  be  met  by  replying  that  the  record  of  work  already  accomplished, 


1  The  position  of  the  Section  of  the  Administrative  Commissions  is  a  special  one,  hut 
here  too,  in  principle,  the  ultimate  responsibility  for  the  administration  of  the  areas  committed 
to  the  League  by  the  Treaty  of  Versailles  is  in  the  hands  of  the  Council. 
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for  example,  in  the  spheres  of  benevolent  activity  and  international  justice  such 
as  was  presented  to  the  last  Assembly,  and  may  well  be  presented  again  to  the 
next  Assembly,  will  show,  even  in  these  early  days  in  the  infancy  of  the  League, 
a  remarkable  balance  in  favour  of  the  League  in  the  way  of  practical  achievement  ? 

With  this  prelude  we  pass  to  the  practical  task  which  has  been  set  us,  and 
proceed  to  such  general  observations  and  recommendations  as  seem,  as  the  result 
of  our  enquiries,  to  be  likely  to  produce  the  maximum  of  efficiency,  combined 
with  the  utmost  possible  regard  for  that  strict  economy  which  is  so  necessary  in 
the  present  financial  condition  of  the  world. 

H.  SEAT  OF  THE  LEAGUE. 

6.  The  seat  of  the  League  of  Nations  was  in  London  from  July,  1919,  to 
September,  1920,  and  was  subsequently  removed  to  Geneva.  Needless  to  say, 
it  is  not  for  the  Commission  to  make  any  comments  upon  this  transfer.  Since, 
however,  the  main  purpose  of  the  Commission  of  Enquiry  is  to  suggest  every 
possible  form  of  economy,  it  feels  bound  to  point  out  that,  at  the  moment  Geneva 
is — and,  so  far  as  it  is  possible  to  foresee,  will  long  remain — a  city  in  which  the 
cost  of  living  is,  comparatively  speaking,  higher  than  in  almost  any  city  in  Europe,' 
and  where  the  rate  of  exchange  is,  at  the  moment  of  writing,  the  most  dis- 
advantageous for  the  great  majority  of  States  Members  of  the  League. 

We  therefore  feel  bound  to  point  out  as  a  pure  matter  of  fact  that,  were  the 
seat  of  the  League  situated  in  a  town  which  was  less  expensive  from  the  point  of 
view  both  of  the  cost  of  living  and  of  the  rate  of  exchange  (if,  for  instance,  it  were 
at  Brussels,  Fontainebleau,  Turin,  Vienna,  or  almost  anywhere  else),  an  immediate 
economy  would  be  effected  which  would  be  appreciable  in  the  case  of  all  Members 
of  the  League  without  exception,  and  very  considerable  in  the  case  of  countries 
with  a  depreciated  exchange. 

7.  The  only  serious  objections,  at  any  rate,  from  a  purely  financial  point  oi 
view — that  is  to  say,  from  the  only  standpoint  which  we  are  either  authorised  or 
have  any  wish  to  assume — arises  from  the  purchase  (which  is  not,  moreover, 
completely  liquidated)  of  the  building  in  which  the  Secretariat  is  accommodated. 

Should  the  Council  ever  contemplate  a  transfer  of  the  seat  of  the  League,  it 
would  appear  that  in  almost  all  cities  to  which  it  might  be  transferred,  the  use  of 
suitable  accommodation  could  be  arranged  without  cost  to  the  League. 

ft  would  appear  that  the  financial  loss  on  such  an  operation  (apart  from  the 
rather  considerable  costs  of  removal)  would  possibly  not  be  greater  than  the  sum 
required  to  liquidate  the  ultimate  difference  between  the  cost  price  and  selling 
price  of  the  existing  building,  the  latter  presumably  being  the  lower. 

111.  APPORTIONMENT  OF  CONTRIBUTIONS  TO  THE  EXPENSES 
OF  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 

8.  We  have  the  greatest  hesitation  in  approaching  a  question  which  is  within 
our  competence  only  in  so  far  as  a  modification  of  the  existing  state  of  things  might 
have  an  effect  on  the  budget  receipts  and  expenditure  of  the  League. 

It  is,  however,  a  definite  fact  that  a  fairly  large  number  of  States  Members 
of  the  League  have  protested  against  the  actual  basis  of  the  apportionment  of  the 
contributions  required  of  them.  It  is  not  unlikely  that  the  delay  which  attends 
the  payment  of  some  of  the  contributions — a  delay  which  has  an  unfavourable 
effect  on  the  balancing  of  the  League's  Budget — is  principally  due  to  the  feeling 
that  a  more  logical  and  equitable  basis  might  have  been  chosen. 

We  are  neither  willing  nor  able  to  insist  on  this  point  ;  but,  as  we  have  been 
led  to  give  our  consideration  to  this  delicate  question  as  well  from  a  result  of 
information,  observation,  and  suggestions  which  have  reached  us  from  various 
sources,  as  from  our  own  investigations,  we  consider  it  our  duty  to  urge  that  the 
question  of  reapportionment  may  be  determined  with  the  least  possible  delay, 
and  we  note  with  satisfaction  that  a  special  Commission  has  been  appointed  for 
this  purpose. 

IV.   MEETING-PLACES    OF  THE  COUNCIL,  ASSEMBLY,  COMMITTEES 
AND  CONFERENCES,  AND  EXPENSES  OF  THESE  MEETINGS. 

9.  Considerable  and,  in  our  opinion,  avoidable  expense  has  been  caused  by 
the  fact  that  so  many  of  the  Meetings  of  the  various  Committees  and  Conferences, 


1  Cf.  Appendix  I  on  the  cost  of  living  in  Geneva  in  1913,  1920,  and  1921. 
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or,  as  recently  at  Paris,  sittings  of  the  Council  itself,  have  been  held  at  places  other 
than  Geneva.  Not  only  does  this  practice  necessitate  considerable  expenditure 
on  travelling  expenses,  subsistence  and  other  allowances,  etc.,  but  it  further 
involves  the  absence,  sometimes  for  considerable  periods,  with  the  consequent 
interruption  of  their  daily  work,  of  administrative  officers  of  the  Secretariat,  whose 
presence  at  such  meetings  and  conference  is  essential.  In  addition,  a  very  large 
number  of  private  secretaries,  shorthand  writers  and  clerical  staff  generally  are 
necessary  to  the  smooth  working  of  the  machinery  of  such  Conferences  and  Com- 
mittees. It  is  obvious  that  the  additional  costs  of  travelling  and  maintenance  of 
such  persons  elsewhere  than  at  Geneva  must  add  enormously  to  the  expenditure, 
besides  causing  considerable  disorganisation  of  the  Geneva  office  during  their 
absence. ' 

We  feel  it  incumbent  upon  us  to  stress  the  necessity  for  what  is  a  very  consi- 
derable and  reasonable  measure  of  economy,  and  placing  economy  above  the  personal 
convenience  of  individuals  of  whatever  country,  or  even  above  national  suscepti- 
bilities ;  we  recommend  that  the  meetings  of  the  Council  shall  normally  be  held  at 
Geneva  and  that  except  on  the  rarest  possible  occasions,  all  Committees  and  Confer- 
ences held  under  the  auspices  of  the  League  shall  also  meet  there.2 

10.  On  the  other  hand,  it  is  clearly  desirable  that  the  principal  officers  of  the 
Secretariat  should  keep  themselves  in  the  closest  possible  touch  with  Governmental, 
Parliamentary,  Administrative  or  business  circles  in  the  different  countries  ;  and 
this  can  only  be  done  by  frequent  journeys  to  the  chief  capitals  concerned.  They 
should  not,  however,  involve  the  attendance  of  large  staffs,  nor  does  their  admitted 
necessity  in  any  way  affect  our  definite  recommendation  in  favour  of  the  main- 
tenance of  the  seat  of  the  League  as  the  sole  and  normal  meeting-place  for  all  Com- 
mittees and  Conferences.3 

11.  Our  attention  has  incidentally  been  drawn  to  the  estimated  expenditure 
which  appears  in  the  Budget  for  1921  on  account  of  the  next  Session  of  the  Assembly. 
Certain  Governments  have  claimed  that  this  estimate  of  750,000  gold  francs  appears 
excessive.  We  are  satisfied  that  it  would  be  difficult  to  avoid  the  hire  of  an  Assembly 
Hall  ;  but  the  Secretary-General  has  assured  us  that  he  hopes  to  make  provision 
for  all  Committees  of  the  Assembly  in  the  existing  offices  of  the  League  and  that  it 
will  not  be  necessary  to  repeat  what  was  done  last  year  and  obtain  additional 
buildings  for  this  purpose. 

V.  NATIONAL  LIAISON  BUREAUX. 

12.  A  certain  number  of  States  Members  of  the  League  have  organised  in  their 
respective  capitals  liaison  bureaux  or  Government  offices,  in  order  to  provide  for 
the  co-ordination  and  unification  of  the  relations  between,  on  the  one  hand,  all 
the  Government  services  in  their  respective  countries,  and,  on  the  other  hand,  the 
General  Secretariat,  the  International  Labour  Office,  the  Council  of  the  League, 
the  various  Commissions  and  Conferences  arising  out  of  the  League,  and  generally 
with  all  the  organisations  which  spring  from  its  activities  or  are  promoted  by  its 
initiative. 

These  Liaison  Bureaux,  financed,  of  course,  by  the  national  exchequer  of  the 
country  concerned,  form  part  of  a  Government  office  (for  instance,  that  of  the  Prime 
Minister,  or  Minister  for  Foreign  Affairs)  and  act  as  the  channel  of  communication 
between  the  Secretariat  of  the  League  and  the  various  Government  departments 
concerned. 

13.  It  is  obvious  that  these  bureaux  set  up  in  the  different  capitals  perform  a 
useful  function  and  those  nations  which  have  installed  them  are  extremely  satisfied 
with  the  result. 


1  Thus,  the  total  additional  cost  to  the  League  of  the  Council  meeting  in  Paris  in  February, 
1921,  was  approximately  120,000  French  francs,  and  of  the  Transit  and  Communications  Con- 
ference held  in  Barcelona  in  March- April,  102.1,  £7,800.  Special  trains  had  to  be  engaged  to 
carry  the  staff  required  for  the  Conference  from  Geneva  to  Barcelona  and  back. 

5  As  an  illustration  of  the  kind  of  exception  that  we  think  might  reasonably  be  made  to 
this  rule,  it  has  been  brought  to  our  notice  that  the  Economic  and  Financial  Commission 
could  not  expect  to  obtain  the  invariable  presence  at  its  meetings  of  the  exoerts  (bankets, 
manufacturers,  merchants  and  officials — all  of  them  busy  men)  who  are  so  essential  to  it > 
success  if  it  could  never  meet  elsewhere  than  at  Geneva.  The  time  involved  in  travelling, 
and  other  weighty  considerations,  may  occasionally  make  a  meeting  at  Paris,  Brussels  or  London 
imperative.  And  there  may  be  other  exceptions  of  the  same  kind,  though  we  think  they 
should  be  rare. 

;l  As  regards  travelling  expenses,  subsistence  allowances  and  entertainment  allowances  for 
committees  and  conferences  cj.  paragraph  35, 
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The  resulting  economy  in  time  and  labour  must  obviously  also  represent  an 
economy  in  personnel  and  therefore  in  the  charges  on  the  League,'  which  it  is 
difficult  to  estimate  exactly  but  which  is  undoubtedly  appreciable.  This  considera- 
tion is  in  accordance  with  the  essential  object  proposed  for  our  consideration  ;  we 
therefore  feel  justified  in  strongly  recommending  the  establishment  of  similar 
offices  in  as  many  of  the  capital  cities  of  the  world  as  possible. 

In  addition,  certain  countries  are  taking  steps  to  establish  national  bureaux  at 
Geneva  itself,  to  enter  into  relations  with  the  headquarters  of  the  League  on  the 
spot,  though  this  is  by  no  means  so  far  the  general  practice. 

VI.  POSTAGE. 

14.  In  the  third  budget  of  the  League  of  Nations  550,000  gold  francs  are  pro- 
vided for  Office  Expenses,  Printing,  Stationery,  Cablegrams,  Telegrams,  Postage, 
etc.  Of  this  total,  postage  accounts  for  50,000  gold  francs.  2  The  charges  are 
rendered  all  the  heavier  by  the  present  high  rate  of  exchange  of  the  Swiss  franc. 

We  suggest  that  the  Swiss  Government  should  be  approached  with  a  view  to 
some  arrangement  being  made  which  would  have  the  effect  of  lightening  this  heavy 
tax  on  the  resources  of  the  League. 

If  it  is  not  possible  to  arrange  that  all  the  postal  matter  of  the  League  should 
be  franked  all  the  world  over,  and  pass  free  of  any  postal  charges,  it  is  suggested 
that  the  Swiss  Government  might  at  least  limit  their  charges  on  the  postal  matter 
of  the  League  and  the  International  Labour  Office  to  the  lowest  possible  figure 
permitted  by  the  regulations  of  the  International  Postal  Union. 

15.  Specially  over-printed  stamps  at  reduced  rates  might  then  be  supplied 
under  proper  safeguards  for  the  sole  official  use  of  the  League  and  of  the  Inter- 
national Labour  Office.  We  would  further  suggest  that  it  would  be  a  beau 
geste  "  on  the  part  of  the  Swiss  Government,  as  the  hosts  of  the  League,  and  of 
great  assistance  to  the  most  desirable  object  of  making  its  existence  and  activities 
widely  known  and  realised  in  all  countries,  if  they  could  even  see  their  way  to  the 
issue  to  the  League  and  the  International  Labour  Office,  on  the  conditions  suggested 
above,  of  a  special  League  of  Nations  stamp. 

16.  We  see  no  reason  why  telegrams  and  cablegrams  of  the  Secretariat  and 
International  Labour  Office  should  not  be  granted  the  specially  reduced  rates 
normally  granted  to  Government  telegrams  issuing  from  the  various  Legations. 
We  assume  that  if  this  is  not  already  the  rule,  the  Secretary-General  will  take  the 
matter  up. 

VII.  STAFF. 

17.  This  is  a  question  which  has  given  rise  to  severe  criticism  and  comments 
on  the  part  of  the  general  public,  and  is,  indeed,  one  of  the  most  important  with 
which  we  have  to  deal.  It  is  our  considered  view  that  such  criticisms  are  for  the 
most  part  ill-informed  and,  as  a  whole,  unjustified.  The  subject  may  be  divided 
into  four  main  heads  : — 

A.  Salaries  of  the  Staff. 

B.  Income  Tax. 

C.  Travelling  expenses,  subsistence  and  entertainment  allowances. 

D.  Conditions  of  Service. 

A.  Salaries. 

18.  After  detailed  examination  of  the  various  salaries  as  compared  with  equi- 
valent salaries  elsewhere,  and  of  the  reasons  upon  which  the  present  figures  are 
based,  we  have  formed  the  general  conclusion  that  while  the  average  throughout 
is  on  the  high  side,  in  comparison  with  what  is  paid  for  work  of  equivalent  value 
in  organised  Government  Departments  of  long  standing,  this  high  average  is  fully 
justified  during  the  critical  period  while  the  organisation  of  the  Secretariat  is  still 
in  the  making.  We  admit  that  the  salaries  which  we  propose  we  based  on  those 
of  the  highest-paid  Civil  Services  in  the  world,  i.e.,  those  of  the  British  Empire. 


1  Arrangements  on  rather  different  lines  are  in  force  in  some  countries  for  the  Inter- 
national Labour  Office  and  give  very  satisfactory  results. 

'  In  the  International  Labour  Office  the  total  charge  for  postage  for  1921  is  estimated 
at  125,000  Swiss  francs. 
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We  do  not  see  how  any  other  course  could  have  been  followed,  since,  if  lower 
salaries  had  been  offered,  it  would  be  impossible  to  obtain  the  service  of  Britishers 
of  the  required  standing,  or,  if  the  United  States  join  the  League,  of  any  North- 
Americans.  On  the  other  hand,  it  would  be  difficult,  as  we  point  out  later  on, 
to  pay  lower  salaries  for  the  same  work  to  members  of  other  nationalities,  where 
work  of  the  kind  required  by  the  League  is  obtainable  at  lower  figures. 

19.  Generally  speaking,  the  salaries  offered  correspond  to  those  obtainable 
by  persons  doing  similar  work  in  the  British  Civil  Service  only  after  some  years 
of  service  in  the  grade,  which  means  no  more  than  that,  for  the  period  of  initial 
organisation,  a  fully  trained  and  experienced  personnel  has  had  to  be  engaged. 
There  is,  however,  no  reason  to  suppose  that  it  is  not  possible  to  make  economies 
and  to  make  them  immediately. 

20.  We  append  (see  Appendix  II)  a  schedule  showing  in  round  figures  the 
kind  of  scales  that  we  should  consider  reasonable  for  the  various  grades,  and  it 
will  be  seen  that  if  these  were  adopted  they  would,  broadly  speaking,  entail  the 
initial  recruitment  of  members  of  the  Staff  at  somewhat  lower  figures  than  those 
which  been  have  obtained  hitherto.  Per  contra,  with  certain  exceptions,  they  permit 
of  officers  so  recruited  rising  by  annual  increments  in  their  several  grades  to  approx- 
imately the  same  ultimate  figures  as  those  now  paid. 

21.  The  figures  in  the  schedule  are  based,  of  course,  upon  the  present  abnor- 
mally high  cost  of  living,  estimated  for  Geneva  at  the  date  of  writing  this  report 
as  nearly  as  we  have  been  able  to  do  so.  If  between  this  date  and  the  date  of 
their  being  put  into  force  there  is  a  substantial  fall  in  the  cost  of  living  at  Geneva, 
it  is  obvious  that  an  equivalent  reduction  must  be  made  in  the  scales  proposed. 
We  attach  in  Appendix  III  some  suggestions  for  a  method  by  which  these  reductions 
might  fairly  be  applied  for  the  several  grades,  either  when  the  new  scales  are  put 
into  force  or,  if  a  further  fall  in  the  cost  of  living  occurs,  after  the  work  of  regra- 
ding  has  been  completed. 

22.  There  remain  three  questions  of  importance  in  regard  to  the  salaries  of 
the  staff  which  we  feel  bound  to  take  into  consideration. 

1.  The  first  is  as  to  the  authority  which  should  be  responsible  for  determining 
the  amount  of  the  variation  which  may  from  time  to  time  take  place  in  the 
cost  of  living,  and  for  prescribing  the  consequential  percentage  of  alteration 
in  salaries. 

2.  The  second  raises  the  question  as  to  whether  it  is  preferable  to  pay  salaries 
in  Swiss  francs  or  in  gold  francs. 

3.  The  third  concerns  the  element  of  expatriation. 

1.  .4  Salaries  Adjustment  Committee. 

23.  In  certain  countries  the  method  of  varying  the  salaries  of  employees  from 
time  to  time  in  accordance  with  the  periodic  variation  in  the  cost  of  living  has 
been  adopted  as  a  normal  procedure.  The  amount  of  the  variation  is  determined 
by  an  index  figure,  compiled  by  an  independent  and  impartial  body  and  based 
on  a  scientific  treatment  of  absolutely  reliable  data. 

The  only  independent  figures  available  in  Switzerland  are  those  compiled 
by  the  Central  Statistical  Bureau  at  Berne  on  the  one  hand,  and  the  Consumers' 
Co-operative  Society  on  the  other.  The  figures  given  by  the  latter  Society  are 
incomplete,  as  they  embrace  only  a  partial  range  of  food  prices,  while,  as  regards 
the  figures  of  the  Central  Bureau  at  Berne,  some  doubts  appear  to  exist  as  to  the 
extent  to  which  they  would  reflect  accurately  the  movement  of  prices,  and  especiallv 
of  rentals,  in  Geneva. 

24.  A  nucleus  of  the  special  authority  which  we  contemplate  might  be  set  up 
to  arrive  at  more  precise  data  already  exists  in  the  Staff  Committee  of  the  Secre- 
tariat. (In  passing,  we  should  like  to  call  attention  to  the  very  excellent  work 
performed  by  this  Committee).  At  the  present  time,  its  members  are  all  drawn 
from  the  higher  ranks  of  the  staff.  We  suggest  that  this  Committee  should,  for 
the  purpose  of  deciding  the  variations  in  the  cost  of  living  and  for  this  purpose 
alone,  select  one  of  its  members,  and  should  count  two  representatives  elected 
by  the  whole  personnel  of  the  Office  without  distinction.  To  these  should  be 
added  three  members  from  the  International  Labour  Office  (two  chosen  from  the 
whole  staff  of  the  International  Labour  Office  in  the  same  manner  as  in  the  Secre- 
tariat). To  this  body  we  recommend  that  one  independent  person  should  be 
co:opted  not  being  a  member  of  the  staff,  who  has  a  good  knowledge  of  local  prices 
and  conditions  of  lite  in  Geneva. 
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The  composition  of  the  "  Salaries  Adjustment  Committee  "  so  formed  would 
not,  however,  be  complete  unless  it  included  due  provision  for  the  representation 
upon  it  of  those  who  provide  the  money,  viz.,  the  States  Members  of  the  League. 
We  therefore  suggest  that  two  persons,  not  members  of  the  Staff,  should  be  appoin- 
ted from  outside  by  the  Committee  of  Control,  the  establishment  of  which  we 
have  recommended  elsewhere. 

Moreover,  in  any  question  of  disagreement,  the  decisions  of  these  two  repre- 
sentatives of  the  States  Members  must  be  final.  Moreover,  any  recommendation 
made  by  this  Committee  must  be  submitted  to  the  Council  (or  in  the  case  of  the 
International  Labour  Office  to  the  Governing  Body)  for  their  approval  before 
the)-  are  put  into  effect. 

We  think,  however,  that  a  Committee  composed  in  this  manner  would  have 
no  difficulty  in  arriving  at  a  just  determination  of  the  facts,  and  that  in  practice, 
so  far  from  there  being  disagreement,  their  decisions  would  he  readily  and  loyally 
accepted  by  the  Staff. 

2.  Choice  between  payment  in  Swiss  francs  or  in  gold  francs. 

25.  When  the  Secretariat  of  the  League  was  in  London,  the  salaries  of  a  consi- 
derable number  of  the  staff  were  fixed  in  pounds  sterling  with  five  years'  engage- 
ments. When  the  Secretariat  moved  to  Geneva,  the  gold  franc  was  fixed  as 
the  monetary  unit  for  all  salaries  and  allowances  with  a  view  to  obtaining  as  inva- 
riable a  unit  as  possible.  But,  for  the  purpose  of  this  conversion  an  arbitrary 
rate  of  exchange  (i.  e.  £1  =  20  gold  francs)  was  taken.1 

26.  We  are  fully  aware  of  the  advantages  of  retaining  a  gold  basis  for  al 
payments  whenever  possible.  But  the  fluctuations  of  the  exchange  since  the 
arrival  of  the  League  in  Geneva  have  led  to  a  considerable  depreciation  in  the 
purchasing  power  of  the  salaries  of  employees  which  are  expressed  in  gold  francs. 
Generally  speaking,  it  is  undesirable  that  the  personnel  should  be  called  upon 
to  bear  the  risks  of  the  fluctuations  in  exchange.  If  the  fluctuations  result  in  gain 
to  the  staff,  it  is  not  possible  to  demand  a  reduction  of  their  salaries  so  long  as 
the  contracts  are  definitely  fixed  in  a  currency  other  than  that  of  the  country 
in  which  they  are  working.  If,  on  the  other  hand,  the  staff  lose  very  considerably 
by  the  fluctuations  in  exchange  over  a  considerable  period,  the  case  for  giving 
them  compensation  for  the  consequent  loss  in  exchange  is  well-nigh  irresistible, 
and  this  course  has  in  fact  already  been  followed  in  the  case  of  salaries  of  £600 
and  under.  It  therefore  seems  best  to  fix  the  salaries  of  the  staff  in  Swiss  francs, 
as  being  the  currency  in  which  their  main  disbursements  are  made. 

27.  The  only  circumstances  in  which  this  system  is  liable  to  work  unfairly 
is  in  respect  of  remittances  made  by  an  official  of  the  League  to  his  country  of 
origin.  Let  us  assume  that  an  official  of  the  League  spends  part  of  his  salary  in 
Geneva  and  remits  the  remaining  part  to  his  native  country,  either  to  support 
1 1  is  family,  to  educate  his  children,  or  to  invest  in  home  securities  or  life  insurance. 
It  is  obvious  that  an  official  living  in  a  country  with  a  depreciated  currency  is  here 
at  a  very  great  advantage  as  compared  with  an  official  living  in  a  country  where 
the  exchange  with  Switzerland  is  unfavourable.  It  has  been  suggested  that,  to 
lessen  this  inequality,  that  part  of  his  salary  which  it  might  ordinarily  be  expected 
would  be  remitted  home  by  a  prudent  individual  should  be  paid  at  a  rate  inter- 
mediate between  the  current  rate  of  exchange  and  par.  This  is  the  system  which 
underlies  the  practice  of  the  Indian  Government  with  regard  to  its  officials  recruited 
in  England. 

28.  But  in  the  case  of  the  League  of  Nations  a  similar  procedure  would,  in 
practice,  entail  serious  complications,  since  it  would  mean  considering  the  varia- 
tions of  the  exchange,  not  (as  in  India)  between  two  currencies,  but  between  the 
Swiss  franc  and  say,  forty  other  currencies.  Besides  the  mere  difficulty  of  dealing 
with  so  many  currencies,  economic  issues  would  be  involved,  for  it  is  clear  that 
the  purchasing  power  of  the  various  currencies  does  not  vary  strictly  and  imme- 
diately in  proportion  to  the  variations  in  the  rates  of  exchanges.  In  order  to  reach 
any  fair  assessment  of  exchange,  it  would  therefore  be  necessary  to  make  a  close 
and  intensive  study  of  the  economic  conditions  in  the  different  countries.  Finally, 
apart  from  these  technical  complications,  the  system  would  be  liable  to  raise  poli- 
tical difficulties  ;  it  would,  in  fact,  result  in  remunerating  equivalent  service  diffe- 
rently according  to  the  nationality  of  the  official  concerned.  Such  a  procedure 
would  not  give  satisfaction  to  those  States  whose  currency  was  depreciated  and 
and  which  were  obliged  to  contribute  by  their  payments,  which  must  be  made  to 


1  l  or  the  tnternationa]  Labour  Office  paymenl  was  matle  in  Swiss  francs,  the  conversion 
being  £  1  =  25  Swiss  francs. 
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the  League  in  gold  francs,  towards  the  higher  salaries  of  nationals  belonging  to 
States  enjoying  a  more  favourable  position  in  respect  of  their  currency. 

29.  After  full  consideration  we  have  decided,  not  without  some  regret,  that, 
though  this  principle  is  in  itself  perfectly  just  and  logical,  its  application  would 
in  practice  raise  almost  insurmountable  difficulties.  We  have  therefore  decided 
not  to  recommend  its  adoption.  Should,  however,  the  movements  of  the  exchange 
result  in  any  very  great  hardship  on  an  official  of  the  League  who  remits  part  of 
his  salary  home,  i.  e.,  by  a  really  considerable  depreciation  of  the  Swiss  franc  vis 
a  vis  the  currency  of  his  own  country,  the  question  of  offering  some  kind  of  exchange 
compensation  might  have  to  be  considered. 

3.  Expatriation. 

30.  In  the  scales  of  salary  which  we  have  recommended  (see  Appendix  II) 
the  element  of  expatriation  has  not  been  overlooked,  and  care  has  been  taken 
to  give  full  consideration'  to  this  factor.  It  is  difficult  to  express  this  element 
in  exact  figures.  In  the  lowest  grades,  the  proposed  salaries,  after  taking  full 
account  of  the  cost  of  living  in  Geneva,  are  about  50%  higher  than  the  corresponding 
salaries  paid  in  England  after  making  allowance  for  income  tax,  though  in  the  higher 
ranks  the  proportion  is  very  considerably  less.  It  should  be  remembered  that 
a  certain  proportion  of  this  percentage  is  absorbed  by  the  fact  that  it  is  somewhat 
harder  for  men  and  women  of  most  nationalities  to  live  cheaply  abroad  than  in 
their  own  homes. 

We  wish  to  emphasise  the  fact  that  we  consider  that  we  have  taken  the  element 
of  expatriation  into  full  consideration  in  making  our  recommendations  as  to  salaries. 

B.  Income  Tax. 

31.  Our  attention  has  been  called  to  the  particularly  unfavourable  situation 
of  certain  officials  or  employees  of  the  League,  who  are  nationals  of  States  whose 
fiscal  laws  involve  a  tax  on  incomes,  and  in  particular  on  salaries  and  earned  in- 
comes. It  appears  that  in  the  case  of  certain  Nations,  this  tax  is  charged  upon  the 
salaries  paid  by  the  League  in  Geneva,  even  though  the  individuals  concerned 
possess  as  League  officials  diplomatic  privileges  and  immunities.  This  fiscal  burden 
weighs  very  heavily  upon  some  of  the  persons  concerned.  We  have  considered 
whether  it  would  not  be  possible,  in  order  to  avoid  serious  inequalities  in  the  circum- 
stances of  these  officials,  for  the  payment  of  this  special  class  of  tax  to  be  included 
in  the  Budget  of  the  League  in  addition  to  the  payment  of  the  full  salary  of  the 
individual  concerned.  But  the  disadvantage  of  this  measure  would  clearly  be 
that  the  contribution  of  every  State  would  be  increased  to  this  extent  for  the  benefit 
of  a  few  persons  only  ;  we  would  therefore  prefer  that  the  Governments  concerned 
should  be  approached  with  a  view  to  inducing  them  to  consent  to  exempt  all  officials 
of  the  League  of  Nations,  in  respect  of  course  only  of  their  salaries  with  the  League, 
from  Income  Tax  of  any  kind  upon  those  salaries. 

C.  Travelling  Expenses,  Subsistence  and  Entertainment  Allowances. 

32.  We  have  already  made  reference  to  the  important  economies  which  would 
be  effected  if  the  meetings  of  the  Council  and  of  as  many  as  possible  of  the  Committees 
and  Conferences  were  henceforward  to  be  held  at  the  Seat  of  the  League  itself. 

But  we  have  agreed  that  certain  of  these  latter  meetings  might,  in  exceptional 
cases,  be  held  elsewhere  and,  in  particular,  that  individual  journeys  of  member- 
of  the  higher  Staff  of  the  Secretariat  are  extremely  useful  and  even  necessary. 
It  is  clear,  therefore,  that  travelling  expenses  and  subsistence  allowances,  whether 
for  the  members  of  the  Secretariat  itself  or  for  members  of  Technical  and  other 
Commissions,  not  being  members  of  the  Secretariat,  must  form  a  considerable 
item  in  the  Budget  of  the  League. 

33.  We  are  bound,  however,  to  remark  that,  although  we  have  no  objection 
to  the  payment  of  travelling  expenses  duly  claimed  as  incurred,  the  rates  of  sub- 
sistence allowance  paid  by  the  League  appear  excessive.  In  comparison  with 
what  is  the  case  in  an  administration  which  is  generally  regarded  as  liberal,  British 
officials,  travelling  in  their  own  country,  do  not  receive  more  than  25  -  a  day  ; 
when  they  are  travelling  abroad  the  rates  payable  to  officers  of  equivalent  rank 
are  substantially  lower  than  those  hitherto  paid  by  the  League.  This  differentiation 
naturally  is  a  cause  of  difficulty  and  even  grievance  to  the  public  officials  of  all 
national  administrations,  especiallv  for  those  who  are  reimbursed  by  their  own 
Governments  at  lower  rates  when  absent  from  home  on  behalf  of  those  Governments, 
but  who  may  be  in  company  with  officials  of  the  League. 
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34-  We  are  of  opinion  that  subsistence  allowance  should  henceforward  be 
calculated  to  cover  not  the  total  expenses  of  an  official  during  his  absence,  but 
only  the  excess  of  exceptional  expenditure  that  he  incurs  abroad  as  compared 
with  his  daily  expenditure  at  home.  We  further  consider  that  the  subsistence 
allowances  should  in  no  case  be  intended  to  meet  any  portion  of  out-of-pocket  ex- 
penses which  may  be  incurred  in  entertainment.  It  goes  without  saying  that  the 
foregoing  remarks  and  suggestions  apply  only  to  journeys  of  officials  of  the  Secre- 
tariat.' 

35.  As  regards  allowances  payable  to  persons  referred  to  above  who  may 
hereafter  be  called  to  take  part  temporarily  in  the  work  of  Committees  or  Confe- 
rences, we  would  express  the  hope  that  fixed  scales  may  be  drawn  up  for  these 
allowances,  and  that  such  persons  may  be  enjoined  beforehand  not  to  present 
accounts  in  excess  of  these  scales.  So  far  as  travelling  expenses  proper  are  con- 
cerned they  should  also  be  asked  to  exercise  the  greatest  economy  compatible 
with  their  rank.  We  realise  that  in  order  to  obtain  the  assistance  of  particularly 
distinguished  personalities,  it  may  occasionally  be  necessary  to  offer  inclusive 
sums  which  are  in  fact  almost  in  the  nature  of  a  fee,  but  we  recommend  a  very 
rare  use  of  such  exceptional  arrangements  and  the  maintenance  of  a  fixed  rate 
so  far  as  possible,  with  a  constant  regard  for  economy. 

36.  This  brings  us  to  the  delicate  question  of  entertainment  allowance. 
There  is  no  doubt  that  hospitality  is  an  excellent  engine  of  diplomacy,  and 

a  real  aid  to  good  relations.  Entertainment  allowances,  therefore,  are  sometimes 
inevitable.  It  seems,  however,  that  there  are  certain  objections  to  the  system 
at  present  in  force  in  the  Secretariat. 

In  accordance  with  this  system,  while  certain  high  officials  receive  entertainment 
allowance,  part  of  which  is  certainly  justifiable,  but  the  high  total  of  which  does 
not  in  all  cases  appear  to  be  warranted  by  correspondingly  onerous  or  well-defined 
obligations,  certain  of  their  colleagues,  directors  or  members  of  sections,  receive 
no  entertainment  allowances  except  in  the  indirect  and  unjustifiable  form  of  sub- 
sistence allowances,  too  large  as  we  have  already  said,  for  strictly  personal  needs, 
too  small,  if  entertaining  on  any  considerable  scale  is  actually  necessary. 

37.  We  therefore  recommend  the  establishment  of  a  sort  of"  pool,  "  or"  enter- 
tainment fund  "  to  be  administered  by  an  officer,  specially  appointed  for  this 
purpose.  The  duty  of  this  officer  would  be  to  ascertain  the  obligations  incumbent 
upon  each  official,  according  to  the  particular  case,  and  to  propose  to  the  Secretary- 
General,  with  whom  the  decision  in  the  matter  would  rest,  that  he  should  allocate 
to  the  person  concerned  such  sums  as  he  might  consider  suitable,  and  charge  them 
to  the  entertainment  fund. 

38.  This  Officer  would  also  advise  the  Secretary-General  as  to  the  scale  of 
allowances,  etc.,  payable  to  members  of  the  Technical  and  other  Advisory  Commis 
sions,  whether  at  Geneva  or  elsewhere.  He  would  make  the  contracts  for  such 
public  entertainments  as  might  be  necessary,  as,  for  instance,  during  the  sittings 
of  the  Assembly,  and  become  the  expert  on  hotel  charges,  etc.,  not  only  in  Geneva, 
but  in  the  principal  centres  of  the  activities  of  the  League.  Further,  it  would 
be  his  duty  to  take  up  cases,  such  as  have  been  actually  brought  to  the  notice  of 
the  Commission,  where  charges  have  been  made  to  individual  visitors  coming 
to  Geneva  on  League  business  out  of  all  proportion  to  what  might  be  considered 
fair  and  reasonable.  We  are  convinced  that  such  an  expert  would  very  rapidly 
effect  considerable  economies  in  the  entertainment  and  travelling  expenses  of 
the  League,  and  incidentally  of  the  representatives  of  Member  States. 

39.  To  this  fund,  and  on  the  understanding  that  for  such  public  entertainments 
as  may  be  necessary  they  should  have  the  right  to  draw  upon  it,  we  suggest  that 
the  high  Officers  of  the  League  might  reasonably  be  asked  to  surrender  the  "  frais 
de  representation  "  which  are  now  allowed  to  them  :—  as  regards  the  two  Under- 
Secretaries  the  whole,-  and  the  Deputy  Secretary-General  one-half,  of  their  existing 
entertainment  allowances.  With  regard  to  the  Secretary-General  we  suggest 
that  a  very  considerable  and  desirable  outlay  is  necessitated  lor  entertaining 
at  his  own  house,  which  in  itself  involves  heavy  household  expenditure.  We  do 
not,  therefore,  recommend  the  reduction  of  his  present  allowance  to  a  lower  figure 
than  £2,500,  and  then  only  on  the  understanding  that  lie  will  be  entitled  to  draw 
on  the  general  fund  for  official  entertainments  given  elsewhere  than  at  his  own 
house.    It  has  further  been  brought  to  our  notice  that  the  terms  of  his  engagement 


1  See  Appendix  V  showing  revised  subsistence  rates  proposed  by  the  Commission. 

-  For  the  present  holders,  the  surrender  of  half  only  of  their  existing  frais  de  represe 
tation. 
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included  the  provision  of  an  official  house  in  addition  to  his  present  salary  of  £  4,0011 
per  annum,  plus  £  6,000  jrais  de  representation.  No  such  house  has  yet  been 
supplied,  and  we  understand  that  in  the  present  state  of  the  finances  of  the  League 
Sir  Eric  Drummond  had  decided  to  waive  the  point.  If,  however,  the  recommen- 
dation made  above  is  carried  into  effect,  the  circumstances  are  obviously  changed 
and  we  consider  that  it  is  only  just  to  him  that  the  engagement  as  regards  the 
provision  of  an  official  house  should  be  implicated  in  the  form  of  a  special  allowance 
at  the  rate  of  £1,000  per  annum.' 

D  Conditions  of  Service. 

40.  The  Staff  of  the  League  of  Nations  have  hitherto  not  been  engaged  on 
definite  conditions  of  service  which  define  their  rights  and  explicitly  state  their 
obligations.  This  was,  of  course,  inevitable  in  the  first  few  months  of  formation. 
As  the  period  of  preliminary  organisation,  and,  therefore,  of  inevitable  instability, 
ended  with  the  transfer  of  the  Secretariat  to  Geneva  and  the  first  Meeting  of  the 
Assembly,  it  is  now  time  that  the  Staff  should,  so  far  as  possible,  and  without 
delay,  be  given  definite  terms  of  engagement,  on  the  model  of  persons  employed 
in  a  Government  Department — terms  which  would  safeguard  them  from  the  very 
natural  feeling  of  insecurity  which  at  present  tends  to  diminish  efficiency  and 
undermine  goodwill  and  devotion  to  duty.  While  urging  the  prompt  realisation 
of  this  reform,  which  we  consider  necessary  for  the  general  good  working  of  the 
Secretariat,  we  fully  realise  the  difficulties  involved  in  the  drawing  up  of  detailed 
regulations  and  conditions  of  service  which  have  to  apply  to  a  Staff  of  such  varied 
nationalities  and  occupations.  We  must  therefore  confine  ourselves  to  drawing 
attention  to  certain  recommendations  which  we  consider  essential,  leaving  to  the 
responsible  officers  the  task  of  working  out  the  details. 

41.  It  would  appear  that  the  principles  upon  which  the  future  terms  of  service 
for  the  staff  should  be  based  are  the  following  : 

1.  Selection  by  competition. 

2.  Promotion  by  grades  and  annual  increments. 

3.  Engagement  for  a  definite  period. 

1.  Selection  by  competition. 

42.  As  a  result  of  the  exceptional  circumstances  which  governed  the  creation 
of  the  League  of  Nations,  the  Staff  was  at  first  appointed  almost  exclusively  by  indi- 
vidual selection  by  the  Secretary-General  or  by  his  principal  officers  acting  in  his 
name,  in  virtue  of  powers  expressly  conferred  upon  him  by  the  Covenant.  We  have 
already  testified  our  high  appreciation  of  the  quality  of  the  Staff  of  which  the 
Secretariat  is  at  present  composed  ;  but  this  system  of  recruitment,  which  wa- 
ffle only  possible  one  in  the  initial  period,  must  in  course  of  time  be  replaced, 
as  a  general  rule  only  to  be  departed  from  in  very  special  cases  where  the  necessity 
for  such  departure  can  be  established,  by  that  of  "  competitive  selection  "  (i.e., 
open  competitive  examination,  or  selection  based  on  a  comparison  of  the  records 
and  qualifications  of  candidates). 

The  introduction  of  the  element  of  competition  lias,  of  course,  the  great 
advantage  of  not  being  open  to  criticism  of  any  kind,  or  suspicion  of  favouritism, 
whether  national  or  individual,  and  is  certainly  the  safest  for  any  well-established 
administration.  It  is  only  fair  at  this  point  to  state  that  the  Staff  of  several 
Sections  of  the  Secretariat  is  already  recruited  by  competitive  examination,  and 
that  it  is  intended  to  extend  this  principle  so  far  as  possible. 

We  would  entirely  support  such  a  policy,  which,  in  our  opinion,  should  be 
made  the  rule  rather  than  the  exception.  But  we  recognise,  more  particularly 
having  regard  to  the  extreme  desirability  from  more  than  one  point  of  view  oi 
making  the  Staff  of  the  Secretariat  as  truly  representative  of  the  Member  Stato •> 
as  possible  that  there  must  from  time  to  time  be  Cases  where  special  vacancies 
must  be  filled  by  special  appointments  at  the  discretion  of  the  Secretary-General. 

2.  Promotion  by  grades  and  annual  increments. 

43.  There  is  no  doubt  that  a  proper  system  of  grading  and  promotion  makes 
for  efficiency.  We  consider  that  the  Staff  of  the  Secretariat  should  be  assured  cd 
due  opportunity  of  promotion,  and  we  therefore  recommend  that  there  -hall. 


1  In  this  way  the  total  emoluments  of  the  Secretary-General  would  be  made  up  as 
follows  • 

Salary  £4,000 

House  Allowance  £1,000 

Entertainment  Allowance  £2,500 
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so  far  as  possible,  be  a  uniform  system  of  grading  throughout  the  Office,  and  in 
addition,  that  it  should  be  open  for  an  official  during  his  period  of  service  with  the 
Secretariat  to  obtain  such  promotion  from  grade  to  grade  as  his  services  and 
abilities  warrant.  These  grades  would  naturally  represent  the  relative  official 
rank  and  status  of  Officers  amongst  themselves,  a  most  important  consideration 
if  smooth  working  and  proper  discipline  is  to  be  maintained.  It  will  be  seen 
that  the  grades  recommended  in  Appendix  II  make  provision  for  annual  incre- 
ments within  each  grade.  Moreover,  in  order  to  secure  a  reasonable  flow  of 
promotion,  care  must  be  taken  from  time  to  time  to  ensure  that  the  number  of 
posts  authorised  in  the  lower  ranks  do  not  show  an  unreasonable  excess  over  those 
provided  in  the  higher.  As,  however,  it  may  fairly  be  assumed  that  at  least  a 
proportion  of  the  Members  of  Sections,  Class  B,  may  be  recruited  by  promotion 
from  among  those  of  the  secretary  shorthand-typists  and  other  subordinate 
officials  who  show  marked  ability  and  administrative  capacity,  it  will  probably 
be  found  possible  to  provide  for  the  necessary  work  of  this  rank  without  unduly 
inflating  the  number  of  those  with  academic  and  other  high  qualifications  to  be 
recruited  for  that  grade  direct  by  the  channel  of  competitive  selection.  In  addi- 
tion, as  the  total  period  of  service  which  we  recommend,  i.e.,  21  years,  or  in  certain 
cases  up  to  55  years  of  age  at  the  outside,  is  relatively  short,  there  should  be  no 
difficulty  in  securing  that  direct  entrants  to  the  grade  of  Member  of  Section,  Class 
B,  will  have  reasonable  prospects  of  promotion  to  the  grade  above  them. 

3.  Engagement  for  a  definite  period. 

44.  It  is  not  easy  to  apply  rigidly  and  without  exception,  in  the  case  of  the 
Secretariat  of  the  League  of  Nations,  the  principle  of  a  definite  period  of  engage- 
ment which  is  normally  strictly  necessary  in  organisations  of  this  nature.  Such 
an  application  of  the  principle  would  no  doubt  commend  itself  to  the  existing 
Staff,  directing  or  subordinate,  but  it  must  not  be  forgotten  that  the  very  nature 
of  the  duties  incumbent  upon  the  Secretariat — its  international  character  and  its 
universality — prevent  it  from  giving  all  its  officials,  without  exception,  a  guarantee 
of  permanent  employment.  We  are,  however,  well  aware  that  a  guarantee  of 
this  kind  is  one  of  the  surest  factors  making  for  efficiency  and  contentment,  and 
that  a  tolerable  measure  of  security  is  indispensable  for  the  cheerful  accomplish- 
ment of  the  daily  task.  For  this  reason  we  desire  to  put  an  end  to  the  present 
feeling  of  uncertainty  on  the  part  of  the  officials  of  the  League  of  Nations,  and 
we  have  therefore  carefully  considered  to  what  extent  we  should  suggest  that  the 
normal  system  of  long-term  engagements  should  be  applied. 

45.  At  present  each  official  concerned  has  entered  into  an  individual  contract 
with  the  Secretary-General.  The  contracts  are  of  various  durations,  and  are  in 
all  cases  limited  to  a  maximum  of  five  years.  They  may,  of  course,  be  cancelled 
for  misconduct  or  inefficiency.  They  do  not  include  any  provision  against  sick- 
ness or  accidents,  and  do  not  carry  pension  or  gratuity  on  retirement. 

There  are  three  main  categories  of  officials  and  employees  which  require 
separate  consideration. 

46.  (a)  To  the  higher  officials  it  does  not,  in  our  view,  seem  either  possible 
or  desirable  to  give  long-term  engagements.  The  international  character  of  the 
League  of  Nations,  and  the  legitimate  desire  of  the  States  Members  to  take  a  full 
part  in  its  working,  render  it  essential  that  such  changes  should  take  place  in  the 
higher  posts  of  the  Secretariat  as  will  enable  them  to  be  filled  by  persons,  of 
whatever  country,  of  recognised  importance  and  widespread  influence  among 
their  own  people,  whose  views  and  sentiments  are  in  agreement  with  their  national 
public  opinion.  This  principle  of  frequent  changes  in  the  higher  Staff  is  essential 
to  make  the  League  a  living  force  among  the  nations.  Per  contra,  there  can  be 
no  question  of  depriving  the  Secretariat  of  its  leaders  too  rapidly,  and  thereby 
losing  the  benefit  of  an  experience  which  will  be  the  more  valuable  the  longer  they 
are  retained. 

It  is  therefore  clearly  advisable  that  Members  of  the  higher  Staff  shall  serve 
for  a  sufficiently  long  period  to  enable  their  work  to  have  borne  fruit,  and,  more- 
over, that  the  occurrence  of  vacancies  shall  be  so  arranged  that  all  heads  of 
Departments  are  not  renewed  simultaneously. 

When  this  last  and  temporary  difficulty  lias  been  duly  met,  a  maximum 
period  of  seven  years  for  officers  of  the  rank  of  Directors  and  above  appears  to  be 
the  right  solution. 

In  view  of  the  considerable  emoluments  assigned  for  these  higher  officers,  we 
do  not,  in  their  case,  recommend  pension  or  gratuity  on  retirement. 

47.  (b)  Subordinate  Personnel. — At  the  opposite  end  of  the  scale  are  the 
subordinate  personnel,  i.e.,  those  who  are  engaged  in  the  purely  manual  duties  of 
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any  administration  (attendants,  messengers,  charwomen,  etc.).  It  appears 
reasonable  that  these  persons  should  be  recruited  on  the  spot,  which  is  the  cheaper 
plan. 

(c)  I ntermediate ,  administrative,  and  other  Grades. 

i.  Subordinate]Stajf, 

48.  At  the  bottom  of  this  class,  the  nature  of  whose  work  involves  in  varying 
degrees  intellectual  attainments  including  a  knowledge  of  languages,  we  would 
place  the  subordinate  Staff  of  the  Library,  the  Publications  Department,  the  main 
staff  of  the  Registry,  and  the  shorthand  typists,  etc.  The  specialised  work  of 
this  personnel  and  its  comparatively  limited  range  do  not  make  any  provision  for 
frequent  changes  applicable.  Its  permanency  should  be  secured  under  the  best 
conditions  possible,  nor  is  there  anything  to  prevent  for  the  recruitment  of  these 
classes  a  rigorous  application  of  the  three  principles  stated  above,  i.e.,  appointment 
by  competitive  examination  of  a  widely  international  character,  annual  increments, 
long-term  engagements.  These  engagements  might  be  made  for  28  years  with  the 
possibility  of  advancement  to  the  superior  grades  (Members  of  Section,  Class  B,) 
as  recommended  above,  in  cases  of  exceptional  ability.  In  other  cases  of  proved 
merit  there  will  be,  within  the  28  years  of  service,  prospects  of  advancement  to 
Staff  posts  {i.e.,  Heads  of  "Administrative  Departments"  and  their  deputies). 
This  personnel,  which  would  thus  be  assured  of  a  real  career  with  the  League  of 
Nations,  should  be  given*  the  benefit  of  definite  Conditions  of  Service  which  would 
include  a  limited  pensions'  scheme  and  provision  for  sickness  or  other  disabilitv. 

ii.  Members  of  Sections  and  Officers  of  equivalent  Grades  (Classes  B  and  A ). 

49.  These  officers  perform  important  duties.  Under  the  direction  of  the 
higher  Staff,  they  carry  out  all  the  intellectual  and  administrative  work  of  the 
Secretariat.  These  require  high  educational  qualifications,  and  in  the  upper  ranges 
demand  very  considerable  capacity  and  qualities  of  initiative  and  resource.  We 
are  of  the  opinion  that  the  principle  of  frequent  changes  should  only  be  applied  to 
members  of  this  grade  of  the  Staff — whose  duties  are  of  a  diplomatic  and  political 
nature,  similar  to  those  of  the  higher  personnel — in  cases  where  permanent  officials 
can  be  detached  from  their  national  administrations  for  a  definite  period  of  service 
with  the  League,  without  losing  their  rights  of  pension  and  promotion,  or  being 
troubled  by  doubts,  so  harmful  to  good  work,  as  to  their  careers  in  their  own  coun- 
tries. We  recommend  that  steps  should  be  taken  to  secure  the  loan  of  the  services 
■  of  such  officials  wherever  possible.  As  a  general  rule,  however,  we  do  not  consider 
that  the  principle  of  frequent  changes  should  be  applied  to  this  grade  of  official, 
inasmuch  as  it  will  rarely  be  possible  to  secure  the  loan  of  suitable  permanent 
officials. 

50.  Moreover,  there  are  certain  duties  which  could  not  easily  be  performed  by 
the  permanent  officials  of  the  National  Governments  (e.g.,  Information  Section. 
Technical  Experts,  Interpreters,  etc.),  unless  these  officials  were  exclusivelv  drawn 
from  such  countries  as  possess  highly  organised  civil  services,  a  result  which  would 
be  contrary  to  the  spirit  of  the  League. 

There  is  the  further  consideration  that,  if  the  Staff  were  drawn  very  largely 
from  national  administrations,  it  might  suffer  from  a  tendency  on  the  part  of 
the  officials  in  question  to  be  thinking  always  of  the  prospects  of  advancement  in 
their  own  countries,  and  so  being  tempted  to  support  a  specifically  national,  rather 
than  a  strictly  international,  point  of  view  in  certain  cases. 

51.  For  these  reasons,  we  are  of  the  opinion  that  it]"  will  be  neeessarv  to  recruit 
the  officials  of  this. grade  vet}'  largely  from  persons  who  will  only  be  attracted  into 
the  service  of  the  League  by  the  prospect  of  definite  careers.  The  long  experience 
which  these  persons  will  be  able  to  acquire  will  be  of  great  value  to  the  League 
whether  gained  in  a  highly  technical  and  specialised  section,  or  in  the  more  general 
work  of  the  Secretariat. 

52.  The  period  of  service  which  we  have  in  mind  is  as  follows  : 

(a)  Normal  Engagements  (i.  e.,  for  officers  entering  at  about  25  years  of  ace. 
21  years,  or  up  to  50  years  of  age,  whichever  gives  the  longest  term  of  service,  the 
first  21  years  to  be  divided  into  three  periods  of  7  years  each,  at  the  end  of  each  ot 
which  period  there  should  be  a  bilateral  right  to  terminate  the  engagement. 

(b)  Exceptional  Engagements.  It  has  been  represented  to  us  that  there  may  be 
special  cases  in  which  it  may  be  desirable  to  obtain  the  services  of  persons  of  more 
mature  years  possessing  technical  or  other  exceptional  qualifications.  We  suggest 
that  the  services  of  such  persons  might  he  retained  up  to  55  years  of  age,  hnt  in  no 
case  be}'ond  this. 
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(c)  Existing  Staff.  To  such  members  of  the  existing  personnel  now  over 
45  years  of  age  the  further  concession  might  possibly  be  made  of  retaining  excep- 
tionally valuable  persons  up  to  60  years  of  age. 

53.  These  provisions  will,  we  trust,  afford  sufficient  security  to  members  of 
the  Staff  to  enable  them  to  devote  themselves  to  their  work  without  the  presence  of 
any  disturbing  element.  At  the  same  time,  the  vacancies  caused  by  retirement  on 
completion  of  service,  and  by  the  resignations  which  may  be  expected  to  be  fairly 
frequent  in  a  staff  the  members  of  which  may  at  any  time  desire  to  return  to  their 
own  country,  should  secure  sufficient  changes  or  personnel  within  the  different 
Sections  of  the  Secretariat  to  obtain  such  rotation  amongst  the  States  Members 
which  is  adequate  to  satisfy  their  legitimate  national  aspirations. 

54.  These  are,  then,  the  main  lines  on  which  the  Commission  of  Enquiry 
recommend  that  the  conditions  of  service  of  the  Staff  should  be  drawn  up.  We 
understand  that  the  Secretary-General  wishes  to  prepare  the  conditions  of  service 
as  soon  as  possible.  We  agree  that  this  is  most  desirable,  and  we  think  that  the 
members  of  the  different  grades  might  be  asked  to  submit  suggestions  for  considera- 
tion. Subject  to  the  overriding  authority  of  the  Secretary-General,  every  effort 
should  be  made  to  ensure  that  the  conditions  are  in  conformity  with  the  wishes  of 
the  Secretariat  as  a  whole,  and  opportunity  should  be  taken  to  ascertain  the  views 
of  the  Staff. 

55.  We  consider  that,  when  the  conditions  of  service  have  been  drawn  up,  the 
existing  members  of  the  Staff  should  be  asked  to  waive  their  present  contracts,  in 
so  far  as  they  relate  to  conditions  of  service  and  to  re-enter  under  the  conditions 
of  the  new  scheme.  It  is  not,  of  course,  intended  to  reduce  the  salary  already 
authorised  for  any  particular  officer,  unless  with  his  own  consent,  in  cases  where 
a  lower  scale  is  laid  down  for  future  entrants.  Details  of  the  salaries  proposed  for 
the  various  grades  of  administrative  officers  are  given  in  Appendix  II.  The  scales 
there  suggested  are  based  on  the  assumption  that  the  officials  concerned  will  be 
called  upon  to  make  at  least  some  contribution  towards  pension  in  the  form  of 
deferred  pay. 

VIII.  FINANCIAL  CONTROL. 


56.  The  Commission  consider  themselves  bound  by  their  terms  of  reference 
to  pay  particular  attention  to  the  system  of  financial  control  of  expenditure  which 
has  been  established  in  the  Secretariat  of  the  League  of  Nations.  Consideration 
of  this  matter  falls  into  five  divisions  : 

1.  Preparation  of  the  Budget  and  a  Commission  of  Control. 

2.  Audit. 

3.  Financial  Year. 

4.  Form  of  the  Budget. 

5.  Disposal  of  Balance. 

1.  Preparation  of  the  Budget  and  a  Commission  of  Control. 

57.  In  matters  of  finance  the  position  of  the  Secretary-General  of  the  League 
is  at  the  present  moment  one  of  some  difficulty.  The  peculiarities  of  his  situation 
will  best  be  illustrated  by  recalling  the  normal  financial  procedure  in  a  Govern- 
ment Department.  The  responsible  Minister  at  the  head  of  a  spending  department 
has  to  submit  his  estimates  for  amounts  of  money  which  he  considers  he  will 
require  to  enable  him  to  carry  out  his  policy  during  the  next  financial  year  to  the 
Finance  Minister,  who  conducts  the  most  careful  scrutiny  into  the  demands  made 
upon  the  national  exchequer,  and  only  passes  such  demands  as  he  is  prepared  to 
defend  in  the  National  Parliament.  In  some  countries  the  estimates,  in  addition, 
undergo  close  examination  by  a  Budget  Committee  before  they  are  submitted  to 
the  National  Parliament.  Whatever  the  precise  method  employed,  the  principle 
is  the  same,  namely,  that  proposals  for  expenditure  shall,  before  submission  to 
the  National  Parliament,  first  be  submitted  to  a  careful  scrutiny  by  a  small  body 
capable  of  giving  expert  opinion,  and  entirely  independent  of  the  body  which 
framed  the  policy  involving  the  expenditure  in  question. 

58.  In  the  opinion  of  the  Commission,  it  cannot,  therefore,  be  considered 
satisfactory  that  the  Secretary-General  should  submit  his  proposals  for  expendi- 
ture through  the  Council  and  the  Assembly  before  they  have  been  examined  in 
detail  by  some  such  body  as  that  indicated  above,  which  has  had  full  opportunity 
to  subject  them  to  a  searching  and  impartial  criticism.  It  is  a  serious  defect  of 
the  system  as  we  find  it  that  the  Assembly  should  be  without  the  benefit  of  such 
expert  advice,  and  it  is  equally  embarrassing  to  the  Secretary-General  that  he  should 


—  60  — 


be  without  the  opportunity  of  justifying  his  proposals  in  a  more  ample  manner 
than  is  possible  under  the  present  system. 

59.  We  therefore  recommend  the  creation  of  a  Commission  of  Control,  con- 
sisting of  four  (or,  perhaps,  six)  members,  to  be  appointed  by  the  Council  from 
different  States  Members,  and  it  seems  desirable  that  an  adequate  number  of  the 
members  of  the  Commission  should  be  chosen  from  Members  of  the  League  other 
than  those  represented  on  the  Council.  The  Commission  should  meet  in  Geneva 
once  a  year  for  the  purpose  of  investigating  in  detail  the  Budget  of  the  League  of 
Nations  for  the  ensuing  financial  year.  The  date  of  the  Meeting  should  be  so 
fixed  as  to  give  sufficient  time  for  its  report  to  be  circulated  to  the  States  Members 
of  the  League  as  a  commentary  on  the  actual  Budget  proposals.  The  Members 
of  the  League  would  thus  be  able  to  study  the  Budget  proposals  in  the  light  of  the 
expert  opinion  of  the  Commission  which  had  studied  them  on  the  spot,  and  would 
be  in  a  position  to  instruct  their  representatives  accordingly  at  the  next  meeting 
of  the  Assembly. 

60.  In  order  to  assist  the  Commission  in  their  task,  we  suggest  that  a  special 
financial  expert,  chosen  from  one  of  the  national  Treasuries,  should  be  co-opted 
on  to  the  Commission  of  Control,  and  should  act  as  its  Rapporteur.  This  officer's 
duty  would  be  to  proceed  to  Geneva  in  advance  of  the  Commission,  and  to  make 
a  preliminary  study  of  the  material  to  be  submitted  to  it.  It  would  probably 
prove  to  be  a  convenient  arrangement  if  this  officer  were  to  be  appointed  for  a 
period  of  five  years  at  a  fixed  fee  for  the  task  assigned  to  him. 

2.  Audit. 

61.  The  arrangements  proposed  above  seem  to  us  to  satisfy  the  broad 
principles  which  we  have  enunciated  as  to  the  examination  of  proposed  expendi- 
ture, but  there  is  another  matter  of  almost  equal  importance  in  any  financial 
system.  It  is  necessary  that  the  Assembly  which  has  voted  a  Budget  for  certain 
definite  purposes  should  be  in  a  position  to  satisfy  itself  that  the  money  has  been 
applied  to  those  purposes.  To  attain  this  end,  it  is  necessary  that  there  should  be 
close  co-operation  between  the  Assembly  and  the  persons  appointed  to  carry  out 
the  audit.  In  default  of  such  co-operation,  the  audit  tends  to  become  a  formal 
matter  directed  to  ascertaining  whether  expenditure  is  supported  by  vouchers, 
rather  than  to  enquiring  whether  any  particular  item  of  expenditure  has  been 
duly  authorised,  and  whether  the  intentions  of  the  Assembly  have  been  properly 
interpreted. 

62.  We  therefore  recommend  that  the  Commission  of  Control  should,  at  the 
same  time  as  it  meets  to  consider  the  Budget,  examine  the  completed  accounts 
of  the  League  for  the  past  financial  year.  The  preparatory  examination  would 
be  carried  out  by  the  expert  official  referred  to  above,  who  would  report  to  the 
Commission  any  cases  in  which  expenditure  was  unsupported  by  vouchers,  and 
more  particularly  any  case  in  which  expenditure  appeared  to  have  been  wrongly 
or  irregularly  authorised. 

It  is  particularly  necessary  that  this  Commission  should  examine  all  cases 
in  which  a  decision  of  the  Financial  Director  may  have  been  overruled  by  written 
directions  from  the  Secretary-General,  whether  or  not  acting  on  instructions  from 
the  Council.  To  attain  this  end,  it  will  be  necessary  that  the  Commission  of 
Control  should  have  power  to  call  upon  officers  of  the  Secretariat  to  appear  before 
them  and  explain  the  circumstances  attending  any  exceptional  or  extraordinary 
expenditure. 

3.  Financial  Year. 

63.  The  first,  or  organisation,  period  of  the  League  began  on  May  5th.  iqio. 
and  was  due  to  terminate  on  March  31st,  1920,  but  by  a  decision  of  the  Council 
it  was  prolonged  until  June  30th,  1920.  By  a  subsequent  decision  of  the  Council, 
taken  at  a  session  held  in  Rome  in  May,  1920,  it  was  decided  that  the  second  fiscal 
period  of  the  League  should  cover  the  period  July  1st,  1920,  to  December  1st, 
1920,'  and  that  thereafter  the  financial  year  of  the  League  should  correspond  with 
the  calendar  year,  on  the  ground  that  this  is  the  financial  year  of  the  majority  of 
the  States  Members. 

64.  We  are  aware  of  the  evident  advantages  of  this  arrangement,  but  we 
think  that  they  are  outweighed  by  counterbalancing  disadvantages  which  could 


1  In  passing,  we  should  like  to  pay  a  tribute  to  the  excellent  work  of  the  Rapporteur  of 
the  first  three  Budgets  of  the  League,  despite  the  extreme  difficulty  of  his  task,  His  Excellency 
Monsieur  Ouinones  de  Leon. 
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not  be  foreseen  at  the  time  that  the  decision  was  arrived  at.  Owing  to  the  fact 
that  the  Assembly  proposes  to  meet  in  September  of  each  year,  it  is  necessary 
that  the  Budget  should  be  ready  for  submission  to  the  Member  States  by  June  ist. 
The  Budget  for  a  financial  year  commencing  January  ist  has  therefore  to  be 
prepared  in  May,  when  the  Financial  Director  of  the  League  has  had  but  four 
months'  experience  of  the  adequacy  of  the  budgetary  provision  made  in  the 
current  financial  year.  Further,  it  is  evident  that  there  are  many  demands  which 
it  is  impossible  to  forecast  at  all  eight  months  before  the  beginning  of  the  financial 
\ear,  while  there  are  many  others  which  can  be  foretold  with  tolerable  accuracy 
a  few  months  beforehand,  but  which  under  the  present  system  can  only  be  the 
subject  of  intelligent  guesswork. 

65.  We  are  therefore  of  the  opinion  that  there  is  a  balance  of  advantage  in 
favour  of  altering  the  financial  year  of  the  League  to  the  period  October  ist  to 
September  30th. 

It  will  be  seen  that  the  Commission  of  Control  appointed  in  any  one  year 
and  meeting  in  the  Spring  of  that  year,  will  at  the  same  time  examine  the  Budget  of  the 
foiihcoming  financial  year,  and  will  audit  the  accounts  of  the  preceding  financial  year 

4.  Form  of  the  Budget. 

66.  In  connection  with  the  question  of  financial  control,  we  desire  to  make 
certain  observations  on  the  form  of  the  Budget.  Up  to  the  present,  the  task  of 
the  Financial  Director  in  estimating  the  total  expenditure  that  will  be  required 
by  the  Lea  ue  to  meet  totally  new  developments  has  been  one  of  great  difficulty, 
and  it  has  not  been  found  possible  in  many  cases  to  make  any  detailed  apportion- 
ment of  the  items  of  the  proposed  expenditure  of  the  League  in  many  directions, 
eg.,  meetings  of  Conferences.  Yet  the  detailed  study  of  the  individual  items 
composing  a  Budget  is  the  only  road  to  economy,  and  the  only  method  of  ensuring 
proper  financial  control.  Now  that  the  Financial  Director  has  gained  so  con- 
siderable an  expeiience  of  most  of  the  requirements  of  the  League,  on  which  a 
detailed  estimate  can  be  based,  we  suggest  that  the  items  of  the  Budget  should 
in  future  be  subdivided  more  than  has  hitherto  been  practicable. 

67.  Further,  we  consider  that  it  is  desirable  that  a  full  comparison  should 
be  given  in  the  Budget  between  the  expenditure  in  the  current  and  forthcoming 
financial  years,  as  regards,  not  only  the  total  expenditure  on  each  item,  but  also 

he  numbers  of  staff  employed  in  each  grade  and  the  salary  of  that  grade.  In  these 
matters  the  estimates  presented  to  the  British  House  of  Commons  would  appear 
to  be  a  suitable  model,  which  might  be  followed  by  the  League  of  Nations. 

We  also  consider  that  the  expenses  incurred  on  behalf  of  the  Technical 
Sections  should  be  grouped  together  in  such  a  manner  as  to  show  the  total  expenses 
of  each  Technical  Section  on  staff,  travelling  expenses,  subsistence  allowances, 
postage,  publications,  etc.,  including  all  expenditure  incurred  in  connection  with 
the  Technical  Committee  and  Conference  which  are  served  by  the  Technical 
Section  in  question. 

We  have  made  certain  detailed  suggestions  to  the  Financial  Director,  who 
is  already  preparing  the  Budget  for  1922  on  these  lines,  and  we  are  satisfied  that 
the  requirements  indicated  above  will  be  fully  met. 

68.  We  have  elsewhere  recommended  that  the  staff  should  be  paid  in  Swiss 
francs.  After  very  careful  consideration  of  the  many  issues  involved  in  this 
intricate  problem,  we  are  of  the  opinion  that  the  gold  franc,  as  being  the  most 
stable  monetary  unit  the  world  over,  should  be  retained  as  the  Unit  of  Account 
for  the  purpose  of  assigning  contributions.  This,  of  course,  will  involve  expressing 
the  total  income  and  expenditure  of  the  League  in.  gold  francs,  but  it  does  not 
follow  that  the  detailed  expenditure  under  the  various  heads  need  also  be  so 
sliown.  If  it  were,  it  would  be  impossible  to  make  any  exact  comparison.  For 
instance,  a  fixed  annual  expenditure  of,  say,  5,000  francs  (Swiss)  might  give 
different  figures  from  year  to  year  when  expressed  in  gold  francs-. 

(><).  At  the  present  time  the  detailed  accounts  are  kept  in  gold  francs, 
a  special  officer  being  required  to  convert  the  everyday  expenditure  in  Swiss  francs 
into  gold  francs  at  the  current  rate  of  exchange. 

In  our  opinion,  this  procedure  is  hardly  necessary.  We  recommend  that  the 
detailed  accounts  should  be  kept  in  Swiss  francs,  and  that  the  detailed  items  in 
the  Budget  should  also  be  shown  in  Swiss  francs.  The  totals  of  the  votes  only 
should  be  converted  from  Swiss  francs  into  gold  francs,  for  the  purpose  of 
balancing  the  estimated  revenue  and  expenditure  of  the  League.' 


1  J 11  the  case  of  the  International  Labour  Office,  the  Budget  and  Accounts  will  be  pre- 
sented to  the  Secretary-General  expressed  in  Swiss  francs  only. 
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jo.  The  rate  of  exchange  at  which  this  conversion  should  be  made  is  a  matter 
of  some  difficulty.  In  normal  circumstances  it  should  be  made  at  par,  and  there 
is  considerable  force  in  the  contention  that  this  course  should  be  followed  even 
at  the  present  time  to  avoid  any  element  of  exchange  speculation.  This,  however, 
would  at  the  present  time  involve  demanding  far  higher  contributions  from  the 
States  Members  than  will  in  point  of  fact  actually  be  required.  We  consider  that 
the  right  course  is  to  make  the  conversion  in  the  Budget  from  year  to  year 
at  an  arbitrary  rate,  calculated  to  allow  a  reasonable  margin,  and  to  show  the 
actual  results  of  the  conversions  effected  in  an  Exchange  Conversion  Account. 

5.  Disposal  of  Balances. 

71.  The  question  of  the  disposal  of  the  balance  of  revenue  over  expenditure 
at  the  end  of  the  financial  year  has  been  brought  to  our  notice.  We  consider 
that  the  course  which  should  be  followed  in  normal  times  is  that  such  balance 
should  be  brought  forward  into  the  account  of  the  ensuing  financial  year,  the 
contributions  from  the  different  States  Members  being  reduced  accordingly. 

The  practice  hitherto  has  been  that  any  balance  at  the  end  of  the  financial 
year  has  been  appropriated  to  the  Working  Capital  Fund.  We  see  no  objection 
to  this  procedure,  in  so  far  as  it  has  been  followed  during  the  early  organisation 
period,  but  we  consider  that  such  appropriations,  if  made  in  the  future,  should 
first  be  approved  by  vote  of  the  Assembly.  We  consider,  further,  that  if  this 
procedure  is  to  be  maintained  for  the  present,  it  would  be  desirable  that  the  total 
of  the  Working  Capital  Fund,'  which  it  is  proposed  to  build  up,  should  be  fixed. 

A  separate  Working  Capital  Account  should  be  annexed  to  the  Budget, 
showing  any  advances  made  in  respect  of  over-due  contributions,  advances  made 
to  administrative  Committees,  etc.,  and  the  reimbursements  received  in  respect 
of  such  advances  within  the  past  financial  year. 

IX.  ORGANISATION. 

72.  As  stated  at  the  outset  of  this  report,  we  have  been  very  favourably 
impressed  by  the  measure  of  the  success  which  has  so  far  been  achieved  in  the 
organisation  of  the  Secretariat — an  organisation  which  has  had  to  be  constructed 
on  novel  lines  in  order  that  it  might  fitly  perform  the  international  duties  entrusted 
to  it.  It  is  not  necessary  for  us  to  emphasise  the  importance  of  these  duties.  or 
the  fact  that  few  organisations  have  ever  before  been  called  upon  at  so  short  notice 
to  undertake  a  task  of  such  complexity  and  difficulty. 

73.  It  appears  to  us,  however,  that,  while  the  salaries  hitherto  paid  to  what 
may  be  called  the  founders  of  the  new  system  have  been  amply  justified,  it  should 
be'  possible,  now  that  the  strain  of  the  initial  period  of  organisation  is  beginning 
to  pass,  to  effect  certain  economies  in  the  staff  of  the  higher  personnel,  as  a  result 
of  the  experience  which  has  been  gained. 

After  careful  consideration  of  the  degree  of  responsibility  which  is  likely  to 
devolve  upon  officers  of  the  different  grades  of  the  Secretariat,  we  have  come  to  the 
conclusion  that,  when  the  difficulties  of  the  period  of  development  have  been 
finally  overcome  and  the  structure  of  the  League  has  acquired  more  stability, 
it  should  not  be  necessary  to  appoint  more  than  one  Deputy  Secretary-General 
and  one  Under  Secretary-General  to  assist  the  Secretary-General  in  the  work  of 
superior  direction. 

74.  It  appears  to  us  that  the  functions  of  the  Secretary-General  and  of  his 
Deputy  may,  broadly  speaking,  be  defined  as  comprising  : 

First,  the  general  direction  of  the  work  of  all  the  Sections,  in  so  far  as  policy 
and  the  taking  of  decisions  upon  big  questions  of  principle  are  concerned. 

Secondly,  close  personal  contact  with  the  Assembly  and  with  the  members 
of  the  Commissions  and  Conferences  meeting  under  the  auspices  of  the  League. 
These  meetings  are,  of  course,  the  life  of  the  League,  and  it  is  through  their  action 
alone  that  it  breathes  and  has  a  being.  Without  them  the  Secretariat  would  be 
a  mere  engine  without  impulse  thrashing  chaff  in  the  void.  The  primary  duty 
of  the  Secretary-General  as  representing  the  machine  is  therefore  to  function, 
as  it  were,  as  a  reciprocating  and  co-ordinating  engine,  to  keep  all  the  Committees 


1  We  see  no  necessity  for  a  separate  Working  Capital  Account  in  the  case  of  the  Inter- 
national Labour  Office.  All  balances  on  the  w  orking  of  the  year  which  is  closed  should  there- 
fore be  brought  forward  into  the  account  of  the  new  financial  year,  and  the  contributions  m 
respect  of  the  States  Members  diminished  pro  tanto,  but  in  this  case  provision  must  be  made 
in  the  general  working  capital  of  the  League  for  the  unforeseen  requirements  of  the  International 
Labour  Office. 
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and  Conferences  in  mind  of  the  general  policy  of  the  League,  and  thus  help  them 
to  arrive  at  decisions  which  are  in  harmony  with  the  grand  aims  of  which  the 
League  is  the  conscious  expression. 

Lhirdly,  the  maintenance  of  close  relations  with  important  nerve  centres  of 
the  world — a  duty  which,  as  we  have  already  said,  involves,  in  so  far  as  Europe 
is  concerned,  frequent  and  prolonged  absences  from  Geneva. 

75.  It  appears  to  us  that  the  Secretary-General  and  his  Deputy  have  hitherto 
in  an  excessive  degree  been  over-burdened  with  questions  of  interior  organisation, 
discipline  and  routine,  which  have  involved  inter  alia,  in  the  case  of  the  Secretary- 
General,  his  almost  continuous  presence  at  the  Headquarters  of  the  Secretariat, 
and  that  it  is  essential  in  the  general  interests  of  the  League  that  they  should  be 
relieved  as  far  as  possible  from  all  responsibilities  of  this  nature. 

76.  We  therefore  suggest  that  all  Headquarters  routine  business  should, 
subject  only  to  the  final  approval  of  the  Secretary-General,  be  assigned  to  the 
Headquarters  Under-Secretary-General,  who  would  thus  be  placed  in  permanent 
charge  of  the  general  work  of  the  office  at  Geneva,  embracing  all  matters  of  interior 
organisation  and  finance,  discipline,  staff  questions  and  routine.  He  would  also 
supervise  those  Sections  which  properly  belong  to  what  may  be  called  the  machinery 
of  the' Secretariat  and  concern  its  working  as  a  whole,  as  for  instance,  the  service; 
of  the  translation,  preparation  and  publication  of  documents,  and  the  service  of 
distribution. 

This  would  leave  the  Secretary-General  and  his  Deputy  free  to  concentrate  all 
the  reins  of  policy  in  their  hands,  to  supervise  the  work  of  the  Directors,  while 
leaving  to  the  latter  a  large  initiative  so  far  as  the  administration  of  their  various 
departments  is  concerned. 

77.  The  Secretariat  might  then  be  so  grouped  as  to  provide  the  necessary 
machinery  for  a  series  of  international  organisations,  as  established  in  accordance 
with  the  terms  of  various  Articles  of  the  Covenant,  each  driving  wheel,  as  it  were, 
in  this  machinery  being  responsible  to  its  own  Commission  or  Conference,  on  the 
one  hand,  and  to  the  Secretary-General  on  the  other  ;  preparing  its  own  budget, 
after  consultation  with  the  Secretary-General  and  the  Committee  concerned,  for 
submission  by  him  to  the  Council  and  the  Assembly,  on  the  understanding,  of  course, 
that  the  regulations  and  scales  of  pay  for  their  staff  will  follow  the  general  lines 
prescribed  for  the  Secretariat  as  a  whole. 

78.  The  Technical  Committees  and  Conferences  would  thus  correspond  in 
miniature  to  the  Council  and  Assembly  of  the  League  itself.  Each  of  the  Technical 
Sections  would  become  a  small  Secretariat  under  a  Director  with  semi-independent 
functions  working  in  connection  with  his  own  Committee,  and  preparing  the  full 
working  material  for  his  own  Conferences  under  the  general  directions  of  the  Secre- 
tary-General and  using  the  general  machinery  of  the  Secretariat. 

79.  We  suggest,  for  instance,  that  these  Sections  or  sub-Secretariats  might  be 
organised  as  follows  : 

1  Section  of  the  Economic  and  Financial  Commission  ; 

2.  Transit  Section  ; 

3.  Section  of  Public  Health,  to  which  might  be  added  the  responsibility  for 

all  social  questions,  and  for  projects  for  international  legislation  for  the 
control  of  the  Traffic  in  Opium  and  other  dangerous  Drugs. 

4.  Political  Section  ; 

5.  Section  of  the  Administrative  Commissions  and  Minorities  and  Mandates, 

that  is,  a  combination  under  one  Director  of  the  work  at  present  done  by 
two  separate  Sections  ; 

6.  Press  Section. 

To  these  Sections  we  would  add  a  Legal  Adviser's  Branch,  which,  in  addition 
to  giving  legal  advice  to  the  Secretariat  as  a  whole,  would  act  as  a  channel  of  com- 
munication between  the  Secretariat  and  the  newly-constituted  Court  of  Inter- 
national Justice. 

80.  We  have  given  much  attention  to  the  number  of  officers  of  the  grade  of 
Director  shown  upon  the  present  establishment,  and  to  the  rate  of  salary  now  paid 
to  these  officers.  The  present  rate  is  a  high  one,  even  allowing  for  the  ultimate 
reduction  which  we  propose,  as  shown  in  Appendix  II,  and  we  feel  some  doubt  as 
to  whether  it  should  eventually  be  necessary  to  retain  the  present  number  of  officials 
paid  at  this  rate.  If  the  above  proposals  are  adopted,  however,  it  will  be  seen  that 
the  number  of  Directors  will  be  reduced  to  six,  and  the  Commission  wishes  it  to  be 
understood  that  the  scale  of  salary  which  they  recommend  for  Directors  is  suggested 
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only  on  the  understanding  that  the  number  of  Directors  will  not  ultimately  exceed 
six,  unless  it  can  at  any  time  be  shown  that  there  is  new  work  of  sufficient  importance 
to  justify  the  appointment  of  an  additional  Director. 

8 1.  It  will  be  seen  from  Appendix  II  that  we  have  recommended  the  creation 
of  a  new  grade,  that  of  Chef  de  Service.  This  grade  is  intended  to  provide  for  the 
case  where  there  is  work  of  considerable  importance  to  be  undertaken  which  would 
normally  be  assigned  to  a  Director  if  he  were  available  to  take  charge  of  it,  but 
where,  because  of  its  temporary  character,  or  because  the  supervision  of  an  officer 
with  special  technical  qualifications  is  needed,  or  for  other  reasons,  the  services 
of  a  Director  are  not  readily  available  or  necessarily  required. 

82.  We  have  not  thought  it  advisable  to  give  any  precise  indication  of  the  num- 
bers of  Chefs  de  Service  or  of  the  proportion  of  the  more  costly  Members  of  Section, 
Class  A,  to  the  less  costly  Members  of  Section,  Class  B,  which  we  consider  justified 
at  the  present  moment,  nor  do  we  think  it  will  ever  be  possible  to  do  so.  The  work 
of  the  Secretariat  will  always  be  undergoing  constant  change  ;  while  some  branches 
of  its  activity  may  be  temporarily  on  the  increase,  other  branches,  on  the  other 
hand,  operating  in  limited  fields  may  be  expected  to  bring  their  work  to  a  conclusion 
within  a  definite  limit  of  time,  with  the  result  that  the  staff  required  in  these  branches 
may  at  any  time  be  reduced  or  altogether  dispensed  with,  those  who  are  members 
of  the  permanent  staff  being  transferred  to  other  branches.  But  it  is  obvious  that 
if  the  establishment  showed  an  excessive  number  of  the  more-highly-paid  posts 
out  of  .all  proportion  to  the  lower,  the  scales  which  we  propose  would  not  make  for 
economical  administration.  We  feel  assured  that  in  preparing  his  Budget  for  any 
given  year,  the  Secretary-General  will  bear  this  fact  constantly  in  mind,  and  recom- 
mend such  promotions  to  the  higher  ranks  only  as  are  really  required  in  the  interests 
of  the  work.1 

83.  In  the  course  of  our  investigations  we  have  endeavoured  to  make  ourselves 
acquainted  with  the  main  features  of  the  work  of  each  Section  and  Division  of  the 
Office.  We  do  not  pretend  that  we  have  explored  every  detail  in  the  organisation 
of  an  office  containing  300  persons,  or  that  we  should  not  have  been  able  to  perform 
our  task  more  thoroughly  had  circumstances  permitted  of  an  examination  of  a 
more  exhaustive  nature.  Meanwhile,  we  have  noted  some  matters  of  lesser  import- 
ance, as  regards  which  we  consider  that  improvement  and  economy  might  be  effected. 
We  feel  confident  that  the  improvements  which  we  suggest  would,  in  many  cases, 
have  been  effected  before  long,  on  the  initiative  of  the  responsible  officers,  but  as 
we  have  been  specifically  invited  to  deal  with  matters  of  organisation,  we  desire 
to  put  on  record  the  results  of  our  enquiries. 

84.  These  enquiries  concern  in  particular  the  following  Sections  : 

A.  — Library  ; 

B.  — Registry  ; 

C.  — Financial  Director's  Section  ; 

D.  — Publishing  and  Information  Sections  ; 

E.  — Translators  and  Precis-Writing  Departments  ; 

F.  — Subordinate  Services  ; 

G.  — Supplies  and  Furniture  ; 

H.  — Employment  of  Women  ; 
I. — Kitchen  ; 

J. — Hours  of  Work  and  Leave. 

A.  Library. 

85.  We  fully  realise  how  desirable  it  is  that  the  staff  of  the  Secretariat  should 
be  able  to  have  recourse  to  a  library  in  which  all  the  essential  books  of  reference 
and  up-to-date  sources  of  information  are  readily  available.  We  understand, 
too,  the  natural  wish  that  the  scope  of  the  Library  should  be  sufficiently  wide 
to  prevent  the  staff  from  suffering  more  than  is  inevitable  from  the  disadvantages 
which  ensue  from  being  cut  off  at  Geneva  from  the  stores  of  learning  accumulated 
in  the  big  public  libraries  of  the  world. 


1  It  is  almost  unnecessary  to  say  that  the  same  observations  apply  to  the  International 
Labour  Office.  It  will  be  observed  that  the  scales  proposed  for  the  Chefs  do  Services  in  the 
International  Labour  Office  are  lower  than  those  suggested  for  Directors  in  the  Secretariat. 
These  scales  are  proposed  advisedly,  and  it  follows  therefrom  that  the  same  sparing  use  01 
Chefs  de  Services  should  be  made  in  that  Office  as  is  recommended  for  the  Chefs  de  Services 
in  the  Secretariat. 


—  65  — 


Nevertheless,  we  think  that  the  task  of  building  up  the  Library  has  been 
entered  into  on  rather  too  ambitious  a  scale.  We  find  on  examination  that  many 
of  the  recent  acquisitions  belong  to  the  class  of  general  history  or  literature,  with 
which  the  League  is  not  specially  concerned.  We  are  of  the  opinion  that  it  is 
a  misconception  of  the  functions  of  a  Library  of  this  kind  to  attempt  to  build  up 
a  collection  of  books  of  general  literature.  In  any  case  such  an  aim  could  only 
be  achieved  at  a  very  considerable  cost  and  by  dint  of  careful  buying  over  a  long 
period  of  years.  We  are  of  the  opinion  that  it  would  be  best  to  restrict  the 
purchases  of  the  Library  to  such  books  only  as  are  directly  concerned  with  the 
problems  with  which  the  League  has  to  deal. 

86.  Moreover,  we  are  not  convinced  that  it  is  necessary  for  the  Library,  which 
must  of  necessity  remain  a  comparatively  small  one  for  some  years,  to  be 
organised  in  such  an  elaborate  manner  as  is  at  present  the  case.  Perhaps  also  it 
would  be  advisable  that  the  Library  should  not,  as  is  now  done,  attempt  to  provide 
written  answers  of  some  length  to  the  queries  which  are  submitted  to  it  by  mem- 
bers of  the  Secretariat,  and  that,  except  in  the  case  of  simple  enquiries,  it  should 
confine  itself  to  indicating  where  the  officer  seeking  information  can  find  the 
material  which  he  desires,  and  supplying  his  needs  accordingly.  If  these  sugges- 
tions are  followed  out,  we  are  confident  that  economies  could  be  effected  in  the 
present  Library  Staff,  which  numbers  no  less  than  twenty-one. 

B.  Registry. 

87.  We  are  glad  to  observe  that  a  Central  Registry,  which  is  universally 
admitted  to  be  the  most  economical  and  satisfactory  system,  has  been  set  up  for  the 
Secretariat.  We  have  observed,  however,  a  tendency  on  the  part  of  certain 
Sections  to  keep  their  own  records  of  documents  which  concern  their  Sections. 
The  tendency  for  such  records  to  develop  into  Sub-Registries,  involving  duplica- 
tion of  work,  loss  of  efficiency,  and  increase  of  personnel,  must  be  carefully  guarded 
against.  The  only  sound  principle  is  to  rely  on  the  Central  Registry  for  all 
registration  work,  and  the  Sections  are  enjoined  that  it  is  only  if  they  trust  to  the 
Registry  and  to  the  Registry  alone,  that  it  can  function  to  the  complete  satisfaction 
of  the  whole  office. 

C.  Financial  Director's  Section. 

I.  Currency  Conversion  Officer. 

88.  The  changes  which  we  have  recommended  as  to  the  payment  of  salaries 
in  Swiss  francs  and  the  keeping  of  the  accounts  of  the  League  in  the  same  currency 
will  avoid  the  necessity  for  converting  every  payment  made  by  the  League  into 
gold  francs  before  it  is  entered  in  the  accounts.  A  saving  can  therefore  be 
effected  on  this  post. 

2.  Appropriation  Officer. 

89.  This  Officer  is  responsible  for  ensuring  that  proper  budgetary  provision 
exists  in  respect  of  each  payment,  before  payment  is  actually  made  by  the 
Accountant.  We  understand  that  the  purpose  for  which  this  post  was  created 
was  to  ensure  that  the  provision  made  in  the  Budget  was  adhered  to.  This  end 
will  be  attained  by  the  arrangements  which  have  been  suggested  elsewhere  as  to 
the  audit  of  accounts.  The  duties  performed  by  this  officer  could  thus  be  absorbed 
in  the  ordinary  work  of  the  Finance  Section. 

3.  Organisation  of  woik. 

90.  We  think  that  it  would  be  advisable  to  organise  the  routine  work  of  the 
Finance  Section  into  three  sub-Sections,  corresponding  to  the  Technical  Organisa- 
tions, the  Establishment  Section,  and  the  Printing  and  Publications  Department, 
respectively.  The  accountant  in  each  sub-Section  would  thus  be  responsible  to 
the  Financial  Director  for  the  checking  of  all  tradesmen's  bil's  before  payment, 
the  preparation  of  salary  bills  and  payable  orders  in  respect  of  them,  etc. 
These  accountants  would  also  assist  the  Director,  or  Directors  of  the  respective 
organisations,  in  the  compilation  of  their  Budget  estimates  for  submission  to  the 
Financial  Director. 

4.  Closing  of  accounts. 

91.  We  consider  that  the  present  procedure,  whereby  the  accounts  are  closed 
at  the  end  of  the  financial  year,  and  outstanding  bills  are  paid  out  of  similar 
appropriations  for  the  following  year,  should  be  continued.    Arrangements  should, 
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however,  be  made  to  secure  that  orders  for  payment  outstanding  for  three  months 
should  lapse  automatically.  A  special  form  for  orders  for  payment  should  be 
devised  to  meet  this  purpose.  This  will  facilitate  the  speedy  settlement  of 
accounts. 

D.  Publications  and  Information  Sections. 

92.  The  chief  observations  which  we  wish  to  offer  on  these  two  Sections  are 
closely  connected,  and  can  be  dealt  with  together.  We  are  not  certain  that  the 
functions  of  these  two  Sections  are  properly  understood  by  the  other  Sections  of 
the  Secretariat.  The  Publications  Section  should  only  be  held  responsible  for  the 
technical  side  of  editing  for  publication,  and  producing  the  material  handed  over 
to  it  by  other  Sections  of  the  Office.  In  the  same  way,  the  Information  Section 
should  only  be  called  upon  to  put  the  matter  provided  by  the  other  Sections  into 
a  form  suitable  for  publication  in  a  particular  country,  and  with  the  actual  distri- 
bution to  likely  journals.  It  is  not  conducive  to  efficiency  and  to  economy  to 
impose  on  the  Publications  and  Information  Sections  the  actual  compilation  of 
material  which  is  often  of  a  very  special  character,  and  which  cannot,  without 
much  loss  of  time,  be  studied  in  detail  by  Sections  which  have  to  provide  for  the 
needs  of  the  Secretariat  as  a  whole. 

93.  We  cannot  pass  from  the  work  of  the  Information  Section  without  express- 
ing our  appreciation  of  the  extremely  difficult  task  imposed  upon  M.  Comert,  and 
of  the  very  able  way  in  which  the  Section  under  his  control  has  assisted  in  the 
work  of  the  League  as  a  whole.  We  suggest  that  the  local  offices  in  London  and 
Paris  might  usefully  be  adapted  to  assist  in  the  work  of  the  Information  Section, 
and  we  understand  that  the  establishment  of  a  similar  bureau  for  the  Latin  States 
of  America  '  is  now  under  consideration.  Having  regard  to  the  great  difficulty  in 
carrying  on  the  work  of  Information  in  South  America  under  present  conditions, 
we  consider  it  most  desirable  that  such  a  Bureau  should  be  established.  Some 
additional  expenditure  would  doubtless  be  involved,  but  this  would  be  compensated 
for  the  some  extent  by  a  reduction  of  the  present  heavy  disbursements  on  cable- 
grams, postage,  etc. 

E.  The  Translators  and  Interpreters  Section  and  Precis-Writing 

Department. 

94.  We  consider  that  it  might  be  desirable  to  combine  the  work  of  these  two 
Sections.  This  would  result  in  giving  the  staff  of  the  combined  Section  more  variety 
in  their  work  and  would  also  provide  greater  elasticitv  at  times  of  pressure. 

We  desire  to  point  out  that  at  least  one-third  of  the  Establishment  charges 
of  the  League  arise  from  the  necessity  for  the  concurrent  use  prescribed  by  the 
Covenant  of  the  two  languages,  French  and  English,  in  all  official  documents. 

F.  Subordinate  Services. 

95.  We  have  made  proposals  elsewhere  (in  Appendix  II)  as  to  the  range  of 
salaries  which  we  consider  suitable  for  the  clerical,  typing  and  other  subordinate 
grades  of  the  Secretariat.  We  think,  however,  that  as  the  staff  requirements  of  the 
League  become  more  clearly  defined,  particular  attention  should  be  paid  to  the 
concentration  of  purely  routine  work,  e.g.,  filing,  tabulating,  etc.,  and  to  the  employ- 
ment thereon  of  a  certain  number  of  routine  clerks  who  should  be  engaged  locally 
at  the  lower  rate  of  remuneration  than  it  is  necessary  to  pay  to  secretary  shorthand- 
typists  with  a  knowledge  of  two  or  more  languages. 

In  the  same  way  we  consider  that  it  should  be  possible  to  employ  locally  recruited 
copying  typists  and  duplicating  staff  instead  of  obtaining  the  staff  for  this  purpose 
from  the  different  States  Members  of  the  League.  We  are  of  the  opinion  that  these 
steps  could  be  taken  without  in  any  way  endangering  the  international  position  of 
the  League  or  impairing  the  efficiency  of  the  staffs  concerned. 

G.  Supplies  and  Furniture. 

96.  We  have  ascertained  that  satisfactory  arrangements  are  in  force  for  obtain- 
ing furniture,  stationery  and  supplies  generally,  from  sources  where  the  most  favour- 
able rates  are  current.  We  have,  however,  gained  the  impression  that  there  is  a 
certain  tendency  to  lavishness  in  some  directions,  as,  for  example,  paper  of  an  unneces- 
sarily good  quality  is  sometimes  used,  both  in  correspondence  and  in  publications. 


'  As  regards  the  Latin  States  of  America  as  a  whole,  cf.  Appendix  VI. 
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97-  The  furniture  in  the  Hotel  National  is  superior  in  quality  to  that  used  in 
most  Government  offices.  We  have,  however,  ascertained  that  most  of  this  furniture 
was  obtained  as  part  of  the  bargain  for  the  purchase  of  the  hotel  premises,  and 
that  as  a  matter  of  fact  a  very  satisfactory  bargain  was  made,  the  Office  of  Works 
in  London  being  consulted  before  the  purchase  was  concluded.  We  consider  that 
all  recent  acquisitions  of  furniture  have  been  made  with  due  regard  for  economy 
and  for  its  suitability  for  strictly  office  purposes. 

H.  Employment  of  Women. 

98.  We  welcome  the  rule  laid  down  in  the  Covenant  "  that  all  positions  under 
or  in  connection  with  the  League,  including  the  Secretariat,  shall  be  open  equally 
to  men  and  women.  "  We  feel  it  incumbent  upon  us,  however,  to  state  that  in 
our  opinion  the  employment  of  husbands  and  wives,  at  least  in  the  same  branch  of 
the  office,  is  undesirable. 

Further,  we  consider  that  it  would  be  advisable  to  appoint  a  woman  Establish- 
ment Officer  of  proved  experience  and  standing  to  advise  on  women's  questions 
generally,  especially  on  matters  of  discipline  and  welfare.  It  might  even  be  desirable 
to  appoint  two  women  officers  of  this  nature,  one  to  supervise  the  English-speaking 
and  the  other  the  French-speaking  members  of  the  staff.  1 

99.  The  Commission  think  that  it  would  be  a  good  plan  if  a  room  could  be 
set  aside  as  a  rest  room  for  the  use  of  the  female  staff.  Arrangements  might  well 
be  made  for  such  members  of  the  staff  as  were  willing  to  do  so  to  undergo  a  voluntary 
course  of  First  Aid,  so  that  they  could  render  assistance  when  necessary. 

I.  Kitchen. 

100.  The  kitchen  arrangements  might,  we  think,  be  extended  on  a  self-support- 
ing basis  to  admit  of  the  serving  of  simple  luncheon  to  the  staff  in  their  own  rooms. 
The  additional  staff  of  waiters  required  for  this  purpose  would,  of  course,  be  charge- 
able to  the  Kitchen  Account,  and  the  price  of  meals  calculated  accordingly.2 

J.  Hours  of  Work  and  Leave. 

101.  We  recommend  that  the  working  week  should  be  42  hours  a  week,  with 
a  half-holiday  on  Saturday  when  the  state  of  business  permits.  Wherever  possible, 
time  in  lieu  should  be  given  to  the  subordinate  staff  in  payment  of  overtime,  and 
overtime  should  not  be  claimable  except  for  an  attendance  which  exceeds  44  hours 
a  week. 

We  recommend  that  an  attendance  book  should  be  kept  for  officers  of  all  rank 
without  exception. 

102.  Sick  leave  on  full  pay,  and  after  the  expiry  of  a  certain  period,  on  half- 
pay,  should  be  granted  to  the  staff  under  regulations  similar  to  those  in  force  in 
public  administrations  generally. 

We  are  satisfied  with  the  Regulations  already  in  force  with  regard  to  annual  leave. 

103.  It  has  been  brought  to  the  notice  of  the  Commission  that  existing 
regulations  concerning  leave  demand  that  officers  proceeding  on  annual  leave 
should  do  so  at  their  own  expense.  We  consider  that  we  should  be  justified  in 
recommending  that  the  Assembly  might  fairly  confer  on  the  Staff  the  privilege, 
which  would  be  much  appreciated  and  relatively  inexpensive,  of  one  journey 
home  a  year  at  the  cost  of  the  League.  Outside  the  limits  of  Europe  it  would 
probably  be  necessary,  owing  to  the  far  greater  cost  involved,  to  give  this  privilege 
only  once  in  every  two,  or,  in  the  case  of  more  distant  countries,  every  three  years. 
Apart  from  the  fact  that  it  is  obviously  desirable  that  members  of  an  international 
staff  should  be  encouraged  not  to  cut  themselves  adrift  from  their  own  nationals, 
the  privilege  of  returning  home  at  least  once  a  year  would  have  a  reflex  and 
beneficial  effect  upon  certain  factors  in  the  high  cost  of  living  in  Geneva,  as  to 
which  representations  have  been  made  to  us.  In  particular,  it  would  enable 
members  of  the  Staff  to  buy  their  clothing  and  personal  necessities  in  their  countries 
of  origin.  This  would  relieve  them  of  the  necessity  of  purchasing  such  articles 
in  Switzerland  at  prices  which  are  claimed  to  be  higher  than  those  ruling  in  their 
own  countries. 

We  do  not,  of  course,  recommend  that  the  cost  of  a  first-class  ticket  should 
be  claimable  in  all  cases — a  considerable  proportion  of  the  Staff  might  fairly  be 
expected  to  travel  second  class  when  proceeding  on  leave. 


1  The  observations  contained  in  this  paragraph  apply  equally  to  the  International  Labour 
Office. 

5  This  paragraph  is  not  applicable  to  the  International  Labour  Office,  where  an  excellent 
restaurant  lias  been  established  on  a  co-operative  basis,  and  meals  served  in  a  special  dining- 
room  are  available  for  the  staff  at  moderate  prices. 
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PART  II. 


INTERNATIONAL  LABOUR  OFFICE. 


I.  GENERAL  OBSERVATIONS. 

104.  In  Part  I  of  this  Report  we  have  made  certain  observations  of  a 
general  nature  which  apply  to  the  International  Labour  Office  no  less  than  to  the 
Secretariat.  But  there  are  certain  adaptations  and  modifications  in  respect  of 
their  specific  application  to  the  International  Labour  Office  which  now  require  to 
be  stated. 

Before  we  address  ourselves  to  this  task  it  will  perhaps  be  useful  to  recall  the 
place  which  the  International  Labour  Office  takes  in  the  solution  of  international 
labour  and  industrial  problems.  Its  position  invests  it,  as  distinct  from  all  the 
other  centres  of  activity  which  constitute  the  League  of  Nations,  with  functions 
of  a  somewhat  exceptional  character,  functions  which  must  be  distinguished  by 
bringing  a  definite  and  essentially  autonomous  entity  into  harmony  with  that 
spirit  of  unity  which  is  not  only  indispensable,  but  which  must  be  as  perfect  as 
possible  where  the  relations  of  international  institutions  are  concerned. 

Put  briefly,  the  historical  origin  and  the  scope  of  the  work  prescribed  for  the 
various  Sections  of  the  International  Labour  Organisation  are  as  follows  : 

105.  The  International  Organisation  of  Labour  was  established  by  Part  XIII 
of  the  Treaty  of  Peace  of  Versailles,  the  provisions  of  which  are  reproduced  in  the 
four  other  Treaties  of  Peace.  Article  387  of  the  Treaty  of  Versailles  states  that 
this  organisation  is  "  established  for  the  promotion  of  the  objects  set  forth  in  the 
Preamble  '  of  Part  XIII.  This  programme  concerns  especially  "  the  regulation 
of  the  hours  of  work,  including  the  establishment  of  a  maximum  working  day 
and  week,  the  regulation  of  the  labour  supply,  the  prevent  on  of  unemployment, 
the  provision  of  an  adequate  living  wage,  the  protect.on  of  the  worker  against 
sickness,  disease,  injury  arising  out  of  his  employment,  the  protection  of  children, 
young  persons  and  women,  provision  for  old-age  and  injury,  the  protection  of  the 
interests  of  workers  when  employed  in  countries  other  than  their  own,  the  recogni- 
tion of  the  principle  of  freedom  of  association,  the  organisation  of  vocational  and 
technical  education  and  other  measures." 

The  International  Organisation  of  Labour  consists  of  : 

1.  A  General  Conference  of  representatives  of  the  Members. 

2.  The  Governing  Body  of  the  International  Labour  Office. 

3.  The  International  Labour  Office. 

CONSTITUTION  OF  THE  INTERNATIONAL  LABOUR  ORGANISATION. 
1.  The  General  Conference. 

106.  The  General  Conference  of  representatives  of  the  Members  is  composed  of 
four  representatives  of  each  State,  each  of  whom  has  a  right  to  vote  independently, 
of  whom  two  are  governing  delegates  and  the  other  two  are  delegates  representing 
respectively  the  employers  and  workpeople  of  the  country,  and  are  appointed 
in  agreement  with  the  organisations  which  are  most  representative  of  the 
employers  or  workpeople  of  the  country  concerned.  Each  Delegate  may  be 
accompanied  by  technical  advisers,  who  shall  not  exceed  two  in  number  for  each 
item  on  the  Agenda.  The  responsibility  for  the  verification  of  the  credentials  of 
the  Delegates  and  technical  advisers  rests  with  the  Conference  itself. 

107.  The  Conference  must  meet  at  least  once  a  year.  The  Agenda  for  these 
Meetings  is  drawn  up  by  the  Governing  Body  of  the  International  Labour  Office 
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and  communicated  to  the  Members  of  the  Organisation  by  the  Director  of  the 
Office  four  months  before  the  opening  of  each  Meeting. 

After  having  examined  a  specific  question  on  the  Agenda,  the  Conference 
adopts  by  a  two-thirds  majority  either  : 

(a)  A  "  recommendation"  ("  vceu  ")  recommending  each  Member  to  take 

any  measures  with  regard  to  this  question  by  legislative  means  or  other- 
wise, or 

(b)  A  "  draft  international  Convention,"  to  be  ratified  by  the  Members, 
imposing  definite  obligations  upon  each  Member  which  has  ratified  it. 

The  one  obligation  which  is  binding  upon  all  Members  is  to  submit  to  their 
competent  authorities  the  recommendations  and  draft  conventions  adopted  by 
the  Conference  ;  the  latter  are,  however,  free  to  give  effect  to,  or  ratify,  such 
recommendations  and  draft  conventions. 

2.  The  Governing  Body. 

108.  The  Governing  Body  of  the  Office  is  constituted  as  follows  : 
12  persons  representing  the  Governments  ; 

6  persons  elected  by  the  Delegates  to  the  Conference,  representing  the 
employers  ; 

6  persons  elected  by  the  Delegates  to  the  Conference,  representing  the 
workers. 

The  eight  chief  industrial  States  are  to  have  eight  of  the  twelve  Government 
representatives,  the  duty  of  determining  which  these  eight  States  shall  be  being 
entrusted  in  case  of  dispute  to  the  Council  of  the  League  of  Nations.  The  remain- 
ing four  Governments  represented  are  appointed  by  the  whole  of  the  Governmental 
Delegates  at  the  Conference,  other  than  the  Delegates  of  the  eight  chief  industrial 
States. 

109.  The  duties  of  the  Governing  Body  of  the  Office  are  : 

(1)  To  control  the  activities  of  the  International  Labour  Office. 

The  Governing  Body  appoints  the  Director  of  the  Office,  who  receives  his 
instructions  from  it.  To  the  Governing  Body  he  is  responsible  for  the  smooth 
working  of  the  office,  and  also  for  the  execution  of  all  other  duties  which  may 
be  entrusted  to  him. 

(2)  To  draw  up  the  Agenda  of  the  General  Conference. 

The  Governing  Body  draws  up  this  Agenda  after  having  considered  all 
proposals  made  by  the  various  Governments,  or  by  representative  organisations 
of  employers  and  workers  from  the  different  countries. 

(3)  To  examine  claims  or  complaints  put  forward  against  any  States  Members 
of  the  International  Labour  Organisation  with  regard  to  failure  to  carry  out 
International  Labour  Conventions. 

3.  International  Labour  Office. 

110.  This  Office  is  placed  under  the  control  of  a  Director,  who  choses  his 
staff. 

The  functions  of  the  International  Labour  Office  include  : 

(1)  The  collection  and  distribution  of  information  regarding  the  international 
regulation  of  the  conditions  of  industrial  life  and  labour,  and  particularly  the 
examination  of  subjects  which  it  is  proposed  to  bring  before  the  Conference,  and  the 
conduct  of  such  special  investigations  as  may  be  ordered  by  the  Conference  ;  the 
publication  of  a  periodical  paper  dealing  with  problems  of  industry  and  employ- 
ment of  international  interest. 

(2)  The  preparation  of  the  Agenda  for  the  Meetings  of  the  Conference,  the 
secretarial  duties  of  which  are  entrusted  to  it. 

(3)  To  carry  out  such  duties  as  are  incumbent  upon  it  in  respect  of  all  inter- 
national disputes,  in  accordance  with  the  provisions  of  Part  XIII  of  the  Treaty, 
particularly  as  regards  enquiries  into  claims  or  complaints  brought  against  any 
Member  of  the  International  Labour  Organisation  in  respect  of  failure  to  carry 
out  any  International  Labour  Convention. 

(4)  To  submit  to  the  Conference  a  summary  of  the  annual  reports  presented 
by  each  of  the  Members  with  regard  to  the  measures  taken  to  put  into  force  the 
Conventions  to  which  they  have  adhered. 

(5)  To  exercise  generally  all  other  powers  and  duties  which  the  Conference 
may  think  fit  to  entrust  to  it. 
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in.  Strictly  speaking,  as  it  is  the  third  part  only  of  the  above  statemen  , 
namely,  that  which  treats  of  the  International  Labour  Office  itself,  which  is  the  real 
reference  of  the  Commission,  we  ought  not  to  exceed  that  reference  and  formulate 
observations  other  than  those  bearing  strictly  on  the  expenditure,  organisation 
and  efficiency  of  the  International  Labour  Office.  But  it  is  clear  that  the  policy 
which  inspires  the  work  now  done  in  that  Office,  and  the  way  in  which  this  policy 
is  translated  into  action,  must  have  a  determining  influence  upon  its  organisation 
and  methods  of  work.  We  therefore  trust  that  we  will  not  be  exceeding  our  powers 
if,  with  due  discretion,  we  trespass  in  some  measure  upon  this  forbidden  ground. 

112.  We  are  aware  that  certain  criticisms  have  been  made  in  various  quarters, 
and  particularly,  as  it  so  happens,  in  the  country  which  is  most  strongly  represented 
on  the  Governing  Body  of  the  International  Labour  Office,  against  the  general 
policy  which  inspires  the  activities  of  that  Office. 

We  are,  however,  by  no  means  convinced  that  this  policy  has  materially  de- 
viated from  the  wise  and  elevating  directions  contained  in  the  Treaties  of  Peace, 
nor  do  we  consider  that  it  is  either  just  or  correct  to  assert  that  the  International 
Labour  Office  is  a  laboratory  for  the  manufacture  of  a  particular  brand  of  "social" 
or  "  socialist"  doctrines,  and  we  are  frankly  of  the  opinion  that  the  assertion  that  it 
is  an  actively  propagandist  body  may  be  dismissed  as  without  foundation.  On 
the  contrary,  we  are  impressed  by  the  fact  that,  with  the  possible  exception  of 
a  few  impulsive  individuals,  the  Staff  of  the  International  Labour  Office  is  controlled 
with  a  firm  hand.  The  Staff  of  the  Office  are  well  aware  of  the  grave  dangers  to 
the  future  of  the  Office  which  would  attend  any  ventures  outside  the  province 
which  has  been  marked  out  for  it.  They  are  inspired  with  too  great  a  confidence 
in  its  future  possibilities,  too  lofty  an  idea  of  its  mission,  and  too  impassioned 
and  rational  a  zeal  for  the  accomplishment  of  its  destiny,  so  to  compromise  the 
work  which  has  been  entrusted  to  them. 

In  the  comments  which  we  have  to  make  on  the  work  of  the  various  Sections 
of  the  International  Labour  Office,  we  have  endeavoured  to  bear  in  mind  these 
fundamental  principles  to  which  we  have  taken  the  liberty  to  refer. 

113.  Before  giving  the  results  of  our  detailed  investigations,  there  is  one  accu- 
sation which,  even  from  the  strict  point  of  view  of  the  organisation  and  achievements 
of  the  Office,  we  are  surely  entitled  to  meet  fairly  in  the  open.  It  is  frequently 
said  of  the  International  Labour  Office  that  it  has  entered  into  direct  relations 
with  Trades  Unions  and  other  workers,  organisations  instead  of  keeping  its  activities 
within  the  limits  which  would  be  imposed  upon  them  were  they  to  confine  their 
relations  to  Government  departments  only. 

The  criticism  might  equally  be  made  in  other  quarters  that  the  Office  has 
entered  into  direct  relations  with  the  employers  and  other  organisations. 

114.  This  question  trenches  upon  the  political  field  and  consequently  seems 
hardly  to  call  for  a  reply  on  our  part.  Nevertheless,  when  we  remember  that  the 
fundamental  object  of  the  International  Labour  Office  is  to  accumulate  information 
on  the  manifold  industrial  problems  of  the  day,  which  shall  be  as  complete,  correct 
and  impartial  as  possible,  we  find  it  difficult  to  see  the  logic  of  such  reproaches. 
All  that  we  would  say  is  that  it  is  in  the  interest  of  the  work  itself  to  call  the  attention 
of  the  International  Labour  Office  to  the  dangers  which  attend  any  excessive  dif- 
fusion of  energy.  But  we  would  point  out  that  this  question  is  primarily  one  for 
the  discretion  of  the  Governing  Bodv.  To  this  body,  therefore  it  must  necessarily 
be  left  to  estimate  the  relative  importance  and  quality  of  the  various  organisations 
with  which  it  would  be  desirable  to  establish  relations,  with  a  view  to  furthering 
the  researches  of  the  International  Labour  Office,  and  to  keeping  the  number  of 
such  organisations  and  researches  within  reasonable  limits. 

115.  The  International  Labour  Office  lias  also  sometimes  been  accused  of 
departing  from  that  calm  and  judicial  atmosphere  which  is  essential  to  an  organisa- 
tion which  exists  mainly  for  purposes  of  documentation,  and  indeed  of  having  on 
some  occasions  taken  sides.  We  are  of  the  opinion  that  when  it  is  a  question  of 
stating  its  views,  for  example,  on  such  questions  as  the  regulation  and  protection 
of  women  and  children  in  industry,  the  use  in  factories  of  white  lead  or  other  deadly 
poisons,  etc.,  the  International  Labour  Office  is  not  only  entitled,  but  is  in  duty 
bound,  to  take  sides.  Nevertheless,  we  feel  bound  to  insist  upon  the  absolute 
necessity  of  strict  impartiality  over  all  matters  where  difficulties  and  disputes  may 
arise. 

116.  The  admission  of  certain  States,  notably  of  Germany,  into  the  permanent 
organisation  of  the  International  Labour  Office  has  been  a  peculiarly  delicate 
question,  arousing  acute  susceptibilities  in  certain  quarters.  It  has  been  main- 
tained that  it  would  have  been  more  in  conformity  with  the  spirit  of  the  Treaties 
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of  Peace  had  Members  of  the  League  of  Nations  only  been  admitted  into  the  organi- 
sation of  the  International  Labour  Office,  and  some  persons  have  gone  so  far  as  to 
express  their  fears  as  to  the  influence  of  German  syndicalist  doctrines  upon  the 
spirit  and  work  of  the  Office.  We  would  remind  such  critics  that  the  admission 
of  Germany  into  the  International  Labour  Office  was  expressly  decided  by  the 
Supreme  Allied  Council  itself. 

Moreover,  it  is  clear  that  the  composition  of  the  League  of  Nations  will  in  no 
way  be  complete,  nor  the  League  itself  fully  equipped  for  the  task  that  is  set  before 
it,  until  the  day  comes  when  every  State  throughout  the  world  has  qualified  for 
admission  to  it  and  has  become  fully  associated  with  its  endeavours.  Lhe  Com- 
mission is  therefore  of  opinion  that  the  work  of  documentation  which,  by  the 
express  direction  contained  in  the  Treaties,  is  an  essential  part  of  the  activities  of 
the  International  Labour  Office  would  have  been  seriously  impaired  had  it  been 
altogether  deprived  of  direct  and  permanent  intercourse  with  the  industrial  world 
as  represented  by  the  Governments,  employers  and  workers  of  any  of  the  countries 
of  Central  Europe.  Despite  the  quite  comprehensible,  and  even  legitimate  fears 
and  susceptibilities  which  may  be  aroused,  we  are  confident  that  we  can  rely  upon 
the  discrimination  and  prudence  of  those  who  control  and  direct  the  International 
Labour  Office  to  take  no  action  which  would  give  substantial  ground  for  apprehen- 
sions on  this  score. 

117.  To  sum  up,  we  think  that,  generally  speaking,  the  work  which  has  been 
set  on  foot  by  the  International  Labour  Office  and  -its  handling  of  social  and  indus- 
trial questions,  often  of  a  most  delicate  and  controversial  nature,  are  clearly  within 
the  limits  laid  down  by  the  Treaties  and  cannot  but  contribute  to  strengthen  and 
increase  its  authority.  Nevertheless,  we  feel  bound  to  place  it  on  record  that  this 
very  authority,  welcome  and  desirable  as  it  is,  might  be  compromised,  especially 
when  its  enquiries  lead  it  inevitably  over  the  border  line  into  adjoining,  and  often 
closely  connected,  fields  of  activity,  such  as,  for  instance,  that  of  economics,  unless 
the  International  Labour  Office  were  to  act  with  the  greatest  possible  prudence 
and  laid  no  claim  to  do  more  than  supply  the  necessary  element  of  co-ordination 
together  with  such  data  and  statistics  as  it  alone  is  in  a  position  to  provide.  It  is 
fair,  however,  to  state  in  this  connection  that  the  Commission  are  fully  satisfied 
that  the  International  Labour  Office  has  hitherto  made  every  endeavour  to  confine 
its  enquiries  and  activities  within  the  proper  limits,  and  above  all  to  keep  in  close 
touch  with  the  Secretariat  and  the  various  Technical  Organisations  that  have  been 
set  up  in  the  League  of  Nations. 

118.  The  difference  between  the  scope  of  work  performed  by  the  International 
Labour  Office  and  the  Secretariat  has  in  some  ways  made  the  task  of  organising 
the  International  Labour  Office  easier  than  that  of  building  up  the  Secretariat. 
For  while  the  latter  has  to  deal  with  an  immense  variety  of  subjects,  varying  from 
questions  of  great  technicality  to  political  issues  of  the  first  importance,  the  duties 
of  the  International  Labour  Office  are  more  limited  in  scope  and  more  detailed  in 
their  application.  They  can  be  defined  broadly  as  the  collection  of  accurate  informa- 
tion and  statistics  about  labour  problems  on  an  international  basis,  the  preparation 
of  detailed  material  which  shall  lead  up  to  the  International  Labour  Conventions 
which  are  the  solid  achievements  of  the  Organisation,  and  the  following  up  of  the 
application  of  the  International  Conventions  by  the  various  national  legislatures. 
The  definite  results  already  attained  by  the  Office,  often  in  matters  of  extreme 
difficulty  entailing  complicated  negotiations,  are  indeed  truly  remarkable. 

119.  These  results  could  not  have  been  attained  if  it  were  not  for  the  high 
state  of  organisation  and  efficiency  which  the  Office,  as  a  whole,  has  attained  after 
a  comparatively  short  period.  In  our  interviews  with  individual  officials  we  have 
gained  the  impression  of  an  able  and  enthusiastic  staff,  inspired  by  the  overflowing 
energy  and  remarkable  personal  magnetism  of  their  distinguished  Director,  recruited 
with  the  greatest  care,  and  possessing  to  an  unusual  degree,  whether  in  the  admi- 
nistrative or  in  the  more  highly  specialised  Sections,  the  qualities  required  for  their 
particular  posts. 

II.  STAFF. 

A,  Recruitment  and  Conditions  of  Service. 

120.  We  are  of  the  opinion  that,  generally  speaking,  the  decisions  which  have 
been  arrived  at  as  regards  the  conditions  of  service  of  the  Secretariat  can  be  applied 
also  to  the  International  Labour  Office.  To  recapitulate  briefly:  the  highest 
posts  in  the  office,  that  of  Director  and  Deputy-Director,  should  be  filled  by  appoint- 
ments from  outside  the  office.  The  subordinate  personnel — household  staff,  copying 
typists,  routine  clerks,  etc. — should  be  recruited  locally.    The  staff  of  the  inter- 
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mediate  grades,  who  should  be  recruited  internationally,  should  be  given  long-term 
engagements,  28  years  in  the  case  of  shorthand-typists,  clerks  and  staff  posts, 
and  in  the  case  of  Members  of  Section  and  Officers  of  equivalent  rank  21  years, 
or  up  to  50 — or  55  years  of  age  in  very  exceptional  cases. 

121.  In  one  respect,  indeed,  we  consider  that  it  is  perhaps  even  more  necessary 
to  give  security  of  tenure  in  the  International  Labour  Office  than  in  the  Secretariat. 
In  the  case  of  the  Secretariat  we  have  expressed  the  opinion  that  it  may  also  be 
possible  to  obtain  the  loan  for  short  periods  of  permanent  officials  of  national 
Governments,  especially  officials  of  the  Diplomatic  Services,  but,  in  the  case  of  the 
International  Labour  Office  it  is  unlikely  that  it  will  often  be  practicable  to  secure 
the  services  of  permanent  officials  of  the  requisite  calibre.  Men  with  long  experience 
of  industrial  administration  do  not  often  possess  sufficient  knowledge  of  languages 
to  enable  them  to  adapt  themselves  easily  to  the  work  of  the  International  Labour 
Office.  Nor  are  the  departments  which  deal  with  industrial  and  kindred  problems 
as  ready  to  lend  their  most  promising  men  for  a  number  of  years  as  are  the  Diplo- 
matic Services,  in  which  experience  in  an  international  organisation  will  always 
count  as  a  valuable  asset. 

The  character  of  the  work  undertaken  by  the  International  Labour  Office 
demands  in  a  high  degree  intensive  study,  close  research,  and  the  accumulated  ex- 
perience which  can  only  be  so  acquired.  The  officials  employed  will  therefore 
require  long  training  and  a  close  application  to  the  highly  specialised  subjects 
which  they  are  called  upon  to  study,  before  they  reach  the  zenith  of  their  usefulness 
to  the  Office.  It  might  often  be  disastrous  to  insist  upon  the  premature  replace- 
ment of  individuals,  merely  in  order  to  give  an  opportunity  to  a  subject  of  another 
nation. 

122.  While  therefore  it  is  clear  that  it  will  be  to  the  advantage  of  the  work 
of  the  Office  that  as  many  of  the  States  Members  of  the  League  should  be  represented 
in  it  as  possible,  the  prior  consideration  in  recruitment  is  the  competence  of  the 
entrants  for  the  work  required  of  them,  and  in  some  cases  the  expert  knowledge 
which  they  already  possess  in  certain  fields  of  the  industrial  problem,  and  the 
Commission  are  already  of  the  opinion  that  there  is  less  reason  to  put  in  the  fore- 
front the  necessity  for  giving  representation  in  the  Office  to  aU  the  States  Members 
than  is  the  case  with  the  Secretariat  of  the  League. 

We  therefore  hold  the  view  that  the  posts  of  Members  of  Sections  in  the  Inter- 
national Labour  Office  should,  as  a  general  rule,  be  held  by  men  recruited  inter- 
nationally on  long  term  engagements. 

123.  As  regards  the  actual  method  of  recruitment,  competitive  examinations 
have  already  been  established.  The  syllabus  of  these  examinations  requires  a 
real  knowledge  of  either  French  or  English  in  addition  to  the  national  language 
of  the  candidate,  and  in  addition  tests  the  candidate's  knowledge  of,  or  at  least 
interest  in,  industrial  questions.  We  recommend  a  continuance  of  this  system, 
wherever  possible,  but  we  would  suggest  that  the  scope  of  the  examinations  might, 
in  future,  be  made  somewhat  wider  and  calculated  to  secure  young  persons  of 
administrative  ability  without  insisting  too  rigidly  on  a  detailed  knowledge  of 
labour  legislation.  In  the  case  of  appointments  to  posts  for  which  competitive 
examination  is  not  suitable,  selection  based  on  the  comparison  of  qualifications 
and  records  of  the  candidates  should  be  employed. 

B.  Salaries. 

124.  The  general  observations  which  we  have  made  relating  to  the  salaries 
of  the  Staff  of  the  Secretariat,  may  be  taken  as  holding  good  in  the  case  of  the  Inter- 
national Labour  Office  with  certain  qualifications.  Hitherto,  the  subordinate  staff 
of  the  International  Labour  Office  has  been  graded  somewhat  differently  from  that 
of  the  Secretariat  as  a  whole,  and  the  salaries  of  the  main  grades  of  the  former 
have  been  somewhat  lower  than  the  salaries  of  the  corresponding  grades  in  the 
Secretariat.  With  the  exception  of  the  Directors  of  the  Secretariat,  who,  we  are 
convinced  discharge,  on  the  whole,  more  responsible  duties  than  would  fall  to 
the  three  Chiefs  of  Division  whom  we  recommend  for  the  International  Labour 
Office,  we  see  no  reason  why  the  Staffs  of  the  two  offices  should  not  be  graded  alike, 
and  the  table  in  this  Report  (Appendix  II)  has  been  drawn  up  accordingly. 

C.  Subsistence  Allowances  and  Frais  de  Representation. 

125.  The  rates  of  subsistence  now  in  force  in  the  International  Labour  Office 
have  been  based  on  those  at  present  paid  in  the  Secretariat. 

We  consider  that  the  rates  recommended  for  adoption  in  the  Secretariat  and 
set  out  in  Appendix  V  should  also  be  adopted  for  the  officials  of  the  International 
Labour  Office. 

We  would  also  recommend  that  when  a  suitable  opportunity  offers,  the  question 
of  the  frais  de  representation  at  present  allowed  to  officials  of  the  International 
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Labour  Office,  including  the  President  of  the  Governing  Body,  should  be  taken 
up  and  a  fresh  settlement  arrived  at  on  the  lines  laid  down  in  paragraphs  37  and 
39  of  Part  I  of  this  Report. 

III.  FINANCIAL  CONTROL. 

126.  We  consider  that  the  principles  underlying  the  arrangements  which 
have  been  proposed  in  Part  I  of  this  Report  as  to  the  control  of  expenditure  of  the 
Secretariat  should  apply  equally  in  the  case  of  the  International  Labour  Office. 

In  submitting  this  view,  we  have  taken  into  full  consideration  those  Articles 
of  the  Treaties  of  Versailles  which  have  some  reference  to  the  financial  control  of 
the  International  Labour  Office.  We  consider,  however,  that  it  is  essential  that 
the  Assembly,  which  is  called  upon  to  vote  the  funds  required  for  the  support  of 
the  International  Labour  Office  equally  with  the  funds  for  the  support  of  the  League 
as  a  whole,  should  be  afforded  the  same  opportunities  of  controlling  the  expendi- 
ture proposed  by  the  Governing  Body  of  the  International  Labour  Office  as  we 
have  suggested  should  be  afforded  in  the  case  of  expenditure  of  the  Secretariat 
of  the  League.' 

127.  Owing  to  the  constitution  of  the  International  Labour  Office,  it  may, 
however,  be  necessary  to  make  certain  modifications  in  the  procedure  to  be  adopted. 
The  present  procedure  is  as  follows  :  The  Budget  of  the  International  Labour 
Office  is  first  submitted  by  the  Director  to  the  Finance  Committee  of  the  Govern- 
ing Body  ;  and,  after  approval  by  the  Governing  Body  as  a  whole,  is  transmitted 
to  the  Secretary-General  of  the  League  for  inclusion  in  the  general  Budget  of  the 
League.  It  might  be  objected  to  the  proposal  that  the  Budget  of  the  Inter- 
national Labour  Office  should  be  discussed  again  de  novo  by  the  Commission  of 
Control,  that,  as  twelve  Governments  have  official  representatives  on  the  Govern- 
ing Body,  the  Governments  of  the  States  Members  have  already  had  some 
opportunity,  through  the  agency  of  their  official  representatives,  of  criticising  the 
Budget  proposals.  This  view,  however,  seems  to  us  to  impose  an  altogether  unfair 
responsibility  on  the  official  representatives  of  the  Governing  Body,  who  may  be 
selected  primarily  for  their  experience  in  labour  matters,  and  not  as  financial 
critics.  Nor  does  it  provide  for  any  adequate  criticism  by  representatives  of  the 
Assembly. 

128.  We  suggest  that  the  position  of  the  Governing  Body  of  the  International 
Labour  Office  in  regard  to  finance  would  be  amply  safeguarded  if  four  of  its 
members  were  appointed  to  meet  the  Commission  of  Control  to  discuss  and  explain 
the  Budget  proposals  for  the  ensuing  financial  year.  Two  of  these  representatives 
should  be  chosen  from  among  the  Government  representatives,  one  from  the 
employers'  and  one  from  the  workers'  representatives.  In  addition,  it  might  be 
left  to  the  Governing  Body,  if  they  thought  fit,  to  ask  that  the  Director  or  his 
Deputy  should  be  allowed  to  accompany  this  body  as  an  additional  member. 
We  suggest  that  it  would  be  advantageous  that  the  same  four  representatives  should 
be  accorded  the  privilege  of  appearing  in  the  Assembly  when  the  Budget  of  the 
International  Labour  Office  is  discussed  by  that  body,  since  the  discussion  of 
proposed  expenditure  is  bound  to  be  unfruitful  unless  accredited  representatives 
of  the  responsible  authorities  are  afforded  this  opportunity  of  defending  their 
proposals  in  person. 

129.  We  consider  that  the  arrangement  proposed  for  the  audit  of  the  com- 
pleted accounts  of  the  League  should  apply  to  the  International  Labour  Office 
without  modification. 

IV.  ORGANISATION. 

130.  We  have  already  given  reasons  why  the  task  of  building  up  the  organisa- 
tion of  the  International  Labour  Office  has  been  in  some  respects  easier  than  the 


1  In  this  connection,  the  Commission  wish  to  express  the  considered  opinion  that  the 
sentence  in  Article  396  of  the  Treaty  of  Versailles  which  refers  to  the  conduct  of  such  special 
investigations  as  may  be  ordered  by  the  Conferences  of  the  International  Labour  Office  should 
be  taken  to  mean  that  the  Conference  of  the  International  Labour  Office  may  decide  as  to 
what  investigations  it  may  be  desirable  to  institute.  If  funds  are  available  on  the  appropriate 
sub-head  of  the  vote  for  the  International  Labour  Office,  "  Miscellaneous  Enquiries  and  Investi- 
gations, etc.,"  there  can  be  no  objection  to  such  funds  being  employed  on  investigations  which 
may  be  ordered  by  the  Conference  during  the  current  financial  year.  It  is  necessary  to  make 
some  provision  for  latitude  in  this  respect  owing  to  the  fact  that  the  annual  meeting  of  the 
'  onfference  of  the  International  Labour  Office  takes  place  after  the  meeting  of  the  Assembly  ; 
but  no  commitments  should  be  made  in  respect  of  future  years  either  directly  or  indirectly 
until  the  estimates  of  the  expenditure  involved  have  been  considered  by  the  Committee  of 
Control  and  the  necessary  funds  have  been  voted  by  the  Assembly. 
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corresponding  task  as  regards  the  Secretariat.  We  do  not,  however,  wish  this 
observation  to  be  allowed  to  detract  in  any  way  from  our  opinion  that  the 
organisation  of  the  Office  has  been  brought  to  a  very  high  state  of  efficiency — 
a  fact  which  will  cause  no  surprise  to  those  who  recall  the  past  triumphs  of  the 
present  Director  in  the  field  of  organisation.  The  Director  has  received  very 
able  assistance  in  the  matter  of  organisation  from  the  Deputy-Director,  who  is 
responsible  for  the  control  and  arrangement  of  the  internal  services  of  the  office, 
which  are  admirably  conducted.  We  have  no  criticism  to  make  of  the  manner 
in  which  the  accounts  are  kept,  or  of  the  general  financial  arrangements,  except 
that  we  would  suggest  that  rather  more  detail  might  be  given  in  the  Budget  on  the 
general  lines  indicated  in  Part  I  of  this  report. 

131.  We  understand  that  the  question  of  the  purchase  of  the  present  building 
of  the  International  Labour  Office  is  now  under  consideration.  We  have  not  been 
specifically  invited  to  discuss  this  point,  but  we  would  like  to  point  out  that  the 
building  is  now  overcrowded,  that  the  accommodation  afforded  by  many  of  the 
rooms  is  inadequate  for  the  number  of  persons  who  are  at  present  of  necessity 
allotted  to  them,  and  that  if  acquired  as  permanent  headquarters,  additions 
would  have  to  be  made  to  it,  and  costly  repairs  would  also  have  to  be  carried  out. 
Further,  considerable  inconvenience  arises  from  its  distance  from  the  town,  and 
it  is  doubtful  whether,  if  the  building  were  now  to  be  purchased,  and  it  were  found 
necessary  at  a  later  date  to  quit  Geneva,  it  would  be  possible  to  find  a  purchaser — 
at  any  rate,  at  anything  like  a  reasonable  price. 

There  are,  therefore,  grave  reasons  against  purchasing  the  present  building, 
unless,  indeed,  this  can  be  done  on  bargain  terms.  Our  opinion  is,  therefore,  that 
for  the  present  the  best  policy  would  be  to  continue  to  hire  this  building,  and 
meanwhile  to  consider  whether  it  might  not  be  preferable  to  acquire  other  premises 
in  a  more  central  situation,  either  by  hire  or  purchase. 

132.  In  accordance  with  our  terms  of  reference,  we  propose  to  make  certain 
observations  on  the  organisation  of  the  different  Sections  of  the  Office,  but  these 
observations  refer,  in  general,  more  to  the  lines  of  the  future  development  of  the 
Office  than  to  any  specific  alteration  which  might  be  immediately  undertaken. 

(A)  Cabinet. 

133.  The  cabinet  system  has  made  it  possible  for  a  very  high  degree  of 
centralisation  to  be  carried  out  in  the  administrative  work  of  the  office.  Without 
that  system  the  Director  could  not  have  kept  himself  informed  of  the  many 
important  phases  of  development  in  the  work  of  the  Office  as  it  grew  up,  nor  would 
he  have  been  able  to  maintain  direct  and  personal  touch  with  Governments  and 
important  organisations  throughout  the  world.  There  is  no  doubt,  therefore,  that 
this  highly  centralised  system  has  been  helpful  in  the  organisation  period  of  the 
International  Labour  Office.  It  is,  however,  undeniable  that  the  cabinet  system 
is  bound  to  diminish,  to  some  considerable  extent,  the  responsibility  of  the  chiefs 
of  Divisions.  We  would  like  to  record  our  opinion  that  it  may  be  desirable  at  some 
future  date,  when  the  work  of  the  International  Labour  Office  has  attained  greater 
stability  than  at  present  and  when  the  need  for  centralisation  is  less  urgent,  to  give 
increased  responsibility  to  heads  of  Divisions  with  advantage  to  the  general  working 
of  the  office. 

(B)  Allocation  of  Work  to  Three  Divisions. 

134.  At  present  there  are  two  main  divisions,  exclusive  of  the  central  services, 
which  are  under  the  special  charge  of  the  Deputy-Director — the  Diplomatic  and 
the  Scientific  Divisions.  Before  making  such  observations  as  occur  to  us  on  the 
work  of  these  Divisions,  we  would  suggest  that  the  co-ordination  between  these 
divisions  and  Technical  Sections  is  not  sufficiently  close  if  considered  as  a  permanent 
form  of  organisation.  Concentration  is  not  necessarily  centralisation,  and  we  sug- 
gest that,  as  opportunity  occurs,  every  effort  should  be  made  to  attach  the  work 
of  the  Technical  Sections  more  definitely  to  that  of  the  Divisions.  Such  a  develop- 
ment would  seem  to  indicate  that  the  main  work  of  the  office  should  be  regrouped 
into  three  Divisions,  each  under  a  head  of  Division. 

The  first  would  deal  with  the  diplomatic  work,  viz.,  the  carrying  out  of  the 
decisions  of  the  annual  Conference,  and  of  the  Commissions  arising  out  of  that 
Conference,  as  also  with  the  International  Conventions,  and  the  task  of  carrying 
on  negotiations  with  Governments  and  preparation  of  work  for  future  Conferences. 

The  second  Division  would  deal  with  Research,  and  it  would  be  in  this  Division 
that  the  majority  of  the  Technical  Sections  would  be  incorporated,  the  work  of  the 
Division  being  generally  to  undertake  the  technical  preparation  required  tor  the 
work  of  the  Diplomatic  and  Publications  Divisions.    We  think  it  would  be  desirable 
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to  constitute  a  third  Division  out  of  the  publications  work  now  assigned  to  the 
Scientific  Division. 


C.  Technical  Sections. 

135.  In  the  preceding  paragraph  we  have  suggested  the  concentration  of  the 
work  of  some  of  the  Technical  Sections  into  the  Research  Division,  while  some 
would  be  absorbed  in  the  present  Diplomatic  Division.  The  only  general  observa- 
tion which  we  wish  to  make  about  the  work  of  these  Sections  is  that  we  consider  it 
of  great  importance  that  the  practical  end  in  view  should  be  constantly  borne  in 
mind.  Although  the  method  of  work  employed  by  the  staff  of  the  suggested 
Research  Division  would  be  analogous  to  that  of  a  research  worker,  we  would 
suggest  that  out  of  the  almost  limitless  field  for  possible  enquiries  the  International 
Labour  Office  should,  in  these  early  stages  of  its  development,  prefer  enquiries 
on  such  subjects  as  are  likely  to  lead  to  legislation  within  the  next  few  years,  to 
those  on  subjects  that  might  be  termed  "  fishing  enquiries  of  a  general  nature, 
however  tempting  such  researches  may  be  to  the  general  study  of  industrial  and 
labour  problems,  and  whatever  interest  they  may  have  possessed  in  the  past  from 
an  ideal  point  of  view.  We  note  with  satisfaction  that  the  policy  of  the  Governing 
Body  and  of  the  Director  of  the  International  Labour  Office  has  in  general  been 
directed  to  this  end. 

136.  We  observe,  however,  that  the  enquiry  on  production,  although  of  interest 
from  a  theoretical  point  of  view,  does  not  appear  likely  to  lead  to  any  practical 
issue  at  the  moment,  and  has  involved  an  immense  labour  and  the  issue  of  a  long 
questionnaire  in  a  very  large  number  of  languages  entailing  heavy  expenditure. 
In  the  same  way  the  Section  dealing  with  the  industrial  situation  in  Russia  should 
not  be  continued,  once  its  members  have  succeeded,  in  spite  of  the  great  difficulties 
which  have  attended  the  execution  of  their  task,  in  collecting  sufficient  data  on 
this  subject. 

D.  Scientific  Division. 

137.  We  have  suggested  above  that  the  work  at  present  performed  in  the 
Scientific  Division  might  be  divided  into  two  parts — one,  together  with  the  work 
now  dealt  with  by  the  Technical  Sections,  would  be  assigned  to  a  new  Research 
Division,  while  the  other  would  be  reconstituted  as  a  Publications  and  Intelligence 
Division  devoted  to  the  collection  and  dissemination  of  intelligence  and  to  the 
production  of  the  publications  of  the  Office.  In  this  Division  we  would  also  retain 
the  record  of  labour  legislation,  the  general  charge  of  the  Library  and  the  very 
mportant  work  of  the  Statistical  Section.  The  latter  Section  is  at  present  under- 
staffed, and  we  note  with  satisfaction  that  it  is  to  be  strengthened. 

138.  The  collection  of  information  has  the  twofold  purpose  of  keeping  the 
staff  of  the  Office  informed  of  events  which  affect  their  work  as  a  whole,  and  of 
collating  material  concerning  industrial  matters  of  international  interest.  This 
function  of  the  International  Labour  Office  is  prescribed  by  Article  396  of  the 
Treaty  of  Versailles.  We  consider,  however,  that  steps  should  be  taken  to  ensure 
that  the  collection  of  information  and  the  compilation  therefrom  of  statistics,  is 
carried  out  in  close  co-operation  with  the  national  Governments.  Most  of  the 
Labour  Ministries  of  the  world  now  include  an  Intelligence  Section,  which  studies 
labour  questions  abroad.  There  would  thus  seem  to  be  a  promising  field  for  economy 
if  the  national  Government  Offices  concerned  could  rely  on  the  International  Labour 
Office  for  all  information  and  statistics  relating  to  labour  questions  in  countries 
other  than  their  own,  and  confine  their  researches  to  the  national  aspect  only  of 
such  questions.  The  information  thus  supplied  by  each  national  Government, 
would  be  codified  and  compared  by  the  International  Labour  Office,  which  in  this 
manner  would  serve  as  a  clearing-house  of  intelligence  and  statistics  and  relieve 
the  national  Governments  from  the  difficult  task  of  collecting  information  regarding 
the  conditions  prevailing  in  foreign  countries. 

139.  We  appreciate  the  great  importance  of  the  work  which  the  International 
Labour  Office  is  undertaking  in  the  establishment  of  a  uniform  system  for  the 
preparation  and  compilation  of  statistics.  It  is,  however,  very  necessary  to  secure 
that  this  work  does  not  overlap  with  the  duties  performed  by  the  Economic  Section 
of  the  Secretariat.  The  functions  of  the  International  Labour  Office  in  this  respect 
should,  therefore,  be  strictly  limited  to  matters  of  industrial,  as  opposed  to  economic 
interest. 
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E.  "  Daily  Intelligence." 

140.  Our  attention  has  been  called  to  the  Bulletin  printed  daily  in  the  Inter- 
national Labour  Office  and  circulated  by  post  throughout  the  world.  We  have 
ascertained  that  the  cost  of  printing  and  publishing  this  Bulletin  alone,  not  including 
the  cost  of  postage,  amounts  to  no  less  than  120,000  gold  francs  a  year.  We  consider 
that  the  use  of  the  Bulletin  scarcely  justifies  an  expenditure  on  this  scale.  We 
would  recommend  that  its  publication  should  be  normally  1  limited  to  a  weekly, 
or  at  least  a  bi-weekly  issue,  which  would,  among  other  advantages,  permit  of  the 
contract  for  printing  being  placed  elsewhere  than  at  Geneva,  where  charges  are 
high,  for  instance  at  Lyons.  Having  regard  to  the  length  of  time  before  the  "  Daily 
Intelligence  "  is  received  by  its  readers — particularly  in  the  more  distant  countries — 
the  Commission  would  suggest  that  its  contents  should  be  limited  to  new  matter 
of  international  interest,  and  should  not  deal  with  current  events  of  an  evanescent 
character,  which  are  sure  to  be  reported  in  the  Press. 

F.  Library. 

141.  The  International  Labour  Office  has,  in  the  opinion  of  the  Commission, 
done  well  to  purchase  the  Library  of  the  International  Association  of  Labour 
Legislation  of  Basle.  We  think  it  is  clearly  right  that  the  International  Labour 
Office  should  carry  on  the  work  of  the  Basle  Library,  and  gradually  build  up  a 
collection  of  literature  on  subjects  affecting  the  work  of  the  Office,  and  we  have 
no  fault  to  find  with  the  choice  of  books  bought.  It  is  essential  that  great  care 
should  be  exercised  to  avoid  overlapping  with  the  Library  of  the  Secretariat.  We 
are,  however,  inclined  to  think  that  the  organisation  of  the  Library  has  been 
framed  on  rather  too  ambitious  a  scale.  When  once  the  task  of  cataloguing  the 
Basle  Library  has  been  completed,  it  should  be  possible  to  effect  reductions  in  the 
staff  of  the  Library,  which  at  present  numbers  fourteen. 

G.  Liaison  Bureau  with  Latin-American  Countries. 

142.  We  note  with  satisfaction  that  the  International  Labour  Office  has 
taken  steps  to  create  in  the  Office  a  Section  to  maintain,  in  agreement  with  the 
Governments  concerned,  liaison  with  the  Latin  States  of  America,  staffed  by 
nationals  of  these  States. 


143.  We  cannot  conclude  our  Report  without  putting  on  record  the  very  great 
assistance  which  has  been  given  us,  throughout  our  enquiry,  by  all  those  Members 
both  of  the  Secretariat  and  of  the  International  Labour  Office,  whom  we  have  had 
occasion  to  interview,  and  whose  unfailing  courtesy  and  consideration  has  done 
much  to  lighten  our  labours. 

We  also  wish  to  pay  a  very  warm  tribute  to  the  help  afforded  to  us  by  Mr.  J. 
Bieler  and  Mr.  W.  J.  Ellison,  the  Secretaries  of  the  Commission,  and  also  to  the 
invaluable  work  done  by  M.  P.  Devinat  in  the  preparation  of  the  French 
text  of  the  Report. 

The  fact  that  the  work  has  had  to  be  done  under  considerable  pressure  has 
made  severe  calls  upon  the  translating  and  typing  services,  to  which  they  have 
admirably  responded. 

144.  Finally,  it  is  with  the  utmost  satisfaction  that  we  are  able  to  report  that 
all  the  observations  and  recommendations  contained  in  the  Report  have  been 
arrived  at  unanimously. 

(Signed)    G.  NOBLEMAIRE, 
J.  M.  FIGUERAS, 
CARLOS  VILLANUEVA, 
ROBERT  A.  JOHNSON, 
ENRICO  AVET. 

Geneva,  May  17th,  1921. 


i  Not  during  the  sessions  of  the  Conferences. 


APPENDIX  I. 


COST  OF  LIVING  IN  GENEVA  IN  1913,  1920  AND  1921. 


145.  The  figures  given  below  have  been  submitted  to  the  Commission  as  the 
result  of  careful  enquiry,  and  may  be  regarded  as  sufficiently  reliable  to  give  a 
general  indication  of  the  upward  movement  of  prices  in  Geneva. 

I.  Rooms,  Flats,  Villas,  etc. 

(a)  Furnished  flat  of  4  rooms. 

Increase  from  600 '  (1913)  to  2,000  (1920),  and  2,800-3,000  (1921). 

(b)  Unfurnished  flat  of  4  to  5  rooms. 

1000-1500  may  be  taken  as  an  average  figure  for  1913.  Figures  for  1920 
are  not  readily  available,  but  the  figure  for  1921  appears  to  be  between 
1,800  and  2,000,  and  to  show  an  increase  over  1920  of  at  least  30  per  cent. 

(c)  Villa  of  5  rooms. 

Rents  of  1,600  in  1913  are  increased  to  2,500  in  1920,  and  3,000  in  1921. 

(d)  Pensions. 

A  pension  which  cost  5  to  7  francs  in  1913,  cost  on  an  average  9  to  10 
francs  a  day  in  1920,  and  10  to  12  francs  a  day  in  1921. 

II.  Hotels. 

From  the  lists  of  published  prices,  the  increase  between  the  beginning  of  1920 
and  the  end  of  the  same  year  appears  to  be  about  30  per  cent.  It  seems  probable 
that  this  figure  does  not  take  into  full  account  the  very  noticeable  and  general 
raising  of  prices  which  took  place  at  the  time  of  the  meeting  of  the  Assembly  in 
1920.  The  Commission  trust  that  a  similar  phenomenon  will  not  be  repeated  this 
autumn.  If  it  is,  they  consider  that  the  specific  attention  of  the  Swiss  authorities 
should  be  called  to  what  is  taking  place. 


1  Swiss  Francs. 


APPENDIX  II. 


RATES    OF   SALARY  PROPOSED. 


146.  The  following  are  the  rates  of  salary  which  the  Commission  recommend 
should  be  adopted  for  future  appointments  to  the  Secretariat  and  to  the  Inter- 
national Labour  Office.  It  should  be  understood  that  these  rates  have  been 
suggested  by  the  Commission,  having  regard  to  the  present  cost  of  living  in  Geneva, 
and  that  they  should  be  reviewed,  in  the  manner  indicated  in  Appendix  III,  should 
the  cost  of  living  fall  or  rise  to  any  considerable  degree. 


Swiss 

Francs. 

Directors  (Secretariat  only) 

44,000 

by 

2,500 

to 

56,000 

Chiefs  of  Divisions  (International 

Labour  Office  only)  .... 

40,000 

by 

2,000 

to 

50,000 

(annually) 

Chiefs  of  Sections  

30,000 

by 

1,000 

to 

35.ooo 

Members  of  Sections  : 

(1)  Class  A  

20,000 

by 

800 

to 

30,000 

(2)  Class  B  

14,000 

by 

800 

to 

20,000 

Senior   Clerical   Assistants  and 

Secretary  Shorthand-Typists 

8,700 

by 

250 

to 

11,250 

Bilingual  Shorthand-Typists  . 

7.5oo 

by 

250 

to 

10,000 

Clerical  Assistants  ..... 

7,000 

by 

200 

to 

9.5oo 

Copying  Typists  (locally  recruited) 

5.400 

by 

175 

to 

8,000 

The  Commission  wish  it  to  be  distinctly  understood  that  they  consider  that 
the  salaries  which  are  now  being  paid  in  many  cases  in  excess  of  those  suggested  by 
them  above  are  justified,  having  regard  to  the  necessity  for  recruiting  specially 
well- qualified  personnel  in  the  organisation  period.  Thev  are,  however,  of  the 
opinion  that,  as  soon  as  normal  conditions  of  work  prevail,  it  should  be  possible 
to  obtain  personnel  of  the  requisite  calibre  at  the  rates  suggested. 

There  are  certain  posts  which  are  not  included  in  the  general  grading  of  the 
Secretariat,  as  to  which  the  Commission  would  like  to  suggest  that  the  appropriate 
salaries  on  the  occurrence  of  vacancies  should  be  as  follows  : 


1.  Head  of  the  Interpreters  and  Translators  1 

Department  \  These  posts  might  be  graded  equiva- 

t-  .  n-  1       ,  njv-  }   lent  to  those  of  Members  of  Sections, 

2.  Establishment  Officer  \   q  ^ 

3.  Head  of  Precis-Writing  Department  .     .  f 

/  This  post  might  be  graded  with  a 

4.  Head  of  Registry  special  scale  of  salary  of  20,000  Swiss 

6     J  1    francs,  rising  by  500  annually  to 

25,000. 

The  holders  of  this  post  might  receive 
a  special  salary  of  20,000  Swiss  francs. 

The  two  chief    assistants    in  the 

5.  Librarian  <    T ,  .        ,  • 

0  )    Library  should  receive  salaries  on 

the  scale  13,750  by  300  to  16,250 

Swiss  francs  annually. 


APPENDIX  III. 


VARIATIONS  IN  SALARY  IN  ACCORDANCE  WITH  COST  OF 

LIVING. 


[. 


147.  Method  of  Calculating  Variable  Portion  of  Salaries. 


Total  salary. 

Method  of  calculating  variable  portion. 

Swiss  francs. 
Below  7,000 

55%  fixed. 
45%  variable. 

7,000  

3,850  fixed. 
3,150  variable. 

7,001-8,000. 

3,150  of  first  7,000  -f-  15%  of  salary  above  that  point 
is  variable. 

4,700  fixed. 
3,300  variable. 

8,001  and  above  . 

3,300  of  the  first  8,000  +  I0%  of  salary  above  that 
point  is  variable. 

II. 

148.  Ready  Reckoner. 


Total  Salary. 

Swiss  francs. 

7,000 

8,000 

9,000 
10,000 
11,000 
12,000 
13,000 
14,000 
15,000 
l6,000 
17,000 


Fixed  Portion. 

Swiss  francs. 

3.850 

4,700 

5,600 

6,500 

7,400 

8,300 

9,200 
IO,IOO 
11,000 

11,900 
12,800 


Variable  Portion. 

Swiss  francs. 

3,150 
3,300 
3,400 
3,500 
3,600 
3,700 
3,800 

3,900 
4,000 
4,IOO 
4,200 
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Ready  Reckoner  (Continued.) 


Total  Salary 


Fixed  Portion 


Variable  Portion 


Swiss  francs 


Swiss  francs 


Swiss  francs 


l8,000 
19,000 
20,000 
25,000 
30,000 
35.000 
40,000 
45,000 
50,000 

55.ooo 


15.500 
20,000 
24,500 
29,000 
33.5oo 
38,000 
42,500 
47,000 


13,700 
14,600 


4,3oo 
4,400 
4,5oo 
5,000 
5,5oo 
6,000 
6,500 
7,000 
7,5oo 
8,000 


149.  The  general  principles  underlying  these  tables  are  as  follows  : 

1.  It  is  clear  that,  other  things  being  equal,  the  smaller  the  amount  of  salary 

received  the  greater  is  the  proportion  of  that  salary  which  must  be 
expended  on  the  necessaries  of  life  ;  and  that,  on  the  other  hand,  the 
larger  the  salary  received,  the  greater  is  the  proportion  of  that  salary 
which  is  available  to  meet  outgoings  other  than  in  respect  of  necessaries, 
and  that  these  outgoings,  in  so  far  as  they  represent  savings,  are  less 
affected  by  temporary  variations  in  the  cost  of  necessaries  of  life.  To 
the  extent  that  they  represent  luxury  expenditure,  their  recipients  have 
a  wider  field  for  economies  than  have  those  who  are  in  receipt  of  low 
salaries. 

2.  We  have  therefore  to  suggest  some  system  by  which  the  lower  ranges  of 

salaries  shall  vary  in  a  more  direct  relation  to  the  variations  in  the  cost 
of  living  than  the  higher  salaries.  This  principle  applies,  of  course,  with 
equal  force,  whether  the  cost  of  living  rises  or  falls. 

3.  It  is  clear  from  the  above  that,  as  the  salaries  at  present  paid  to  the  staff, 

and  those  recommended  by  the  Commission  to  be  paid,  are  admittedly 
based  on  the  existing  position  with  regard  to  prices,  the  present  scales  for 
the  lower  grades  contain  a  larger  proportionate  element  of  compensation 
for  the  present  abnormal  cost  of  living  than  those  for  the  higher  grades. 

150.  The  system  which  is  unsually  followed  in  England  and  elsewhere  is  to 
make  percentage  additions  to  the  1914  standard  of  remuneration,  which  are  pro- 
portionately higher  in  respect  of  the  lower  salaries.  But  in  the  present  case  two 
important  factors  necessary  to  work  out  calculations  on  this  basis  are  missing  : 

(a)  It  is  impossible  to  conjecture  what  the  1914  standard  of  remuneration  for 
the  League  would  have  been,  as  the  League  did  not  exist  at  that  date  ; 

(b)  We  have  no  reliable  figures  to  hand  as  to  the  1914  cost  of  living  in  Geneva 
as  compared  with  the  cost  at  the  present  time.  The  statistics  which  have 
been  presented  to  us  compare  only  the  cost  of  living  in  Geneva  and  London 
at  the  time  of  the  removal  of  the  headquarters  of  the  League,  while  the 
task  of  the  Salaries  Adjustment  Committee  will  be  to  compare  the  cost 
of  living  in  Geneva  at  various  times. 

The  element  of  expatriation,  which  has  formed  so  large  an  element  in  arriving 
at  the  existing  salaries,  presents  a  further  disturbing  factor. 

It  therefore  seems  best  to  take  as  our  starting-point  the  rates  of  remuneration 
shown  in  Annex  II,  which  have  been  arrived  at  after  taking  into  full  consideration. 
inter  alia,  the  present  high  cost  of  living.  The  method  which  we  propose  is  that 
the  present  salaries  should  be  divided  into  two  parts,  of  which  one  part  should  be 
fixed,  while  the  other  part  should  vary  in  exact  relation  with  the  variation  in  the 
cost  of  living  as  ascertained  by  the  Salaries  Adjustment  Committee.  For  the 
reasons  given  above,  the  amount  of  variable  salary  must  be  proportionately  greater 
in  the  lower  than  in  the  higher  grades,  and  our  tables  have  been  constructed  on 
this  basis. 

151.  The  Commission  wish  it  to  be  understood,  however,  that  the  tables  arc 
tentative  and  we  do  not  suggest  that  any  modification  in  the  amount  of  the  variable 
portion  would  prove  fatal  to  the  scheme.  On  the  contrary,  we  would  recommend 
that  these  tables  should,  prior  to  adoption,  be  submitted  to  the  proposed  Salaries 
Adjustment  Committee,  when  constituted,  for  their  consideration  and  observations. 

It  is  suggested  that  any  re-assessing  of  salaries  which  may  be  necessary  should 
be  made  once  every  six  months,  and  that  the  salaries  for  the  coming  period  ot  six 
months  should  be  based  on  the  average  rise  or  fall  of  the  cost  of  Living  oxer  the 
preceding  period  of  six  months.  The  average  rise  or  fall  should  be  rounded  up  or 
down  to  the  nearest  five  points,  taking  the  figure  for  the  present  cost  of  living  as 
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represented  by  100.  Further,  as  a  matter  of  administrative  convenience  it  would 
be  advisable  in  either  direction,  until  the  cost  of  living  has  moved  by  10  %,  that  no 
variations  should  be  effected  in  accordance  with  this  scheme.  152.  The  arrangements 
outlined  above  have  been  framed  without  reference  to  the  cases  of  the  Secretary- 
General,  the  Deputy  Secretary-General,  and  the  Under-Secretaries-General,  whose 
salaries  have  been  fixed  in  pounds  sterling  on  five-year  contracts.  So  far  as  we  are 
aware,  these  officials  would  not  have.any  claim  to  any  increase  in  their  remuneration 
should  the  cost  of  living  rise,  and  it  might  well  be  claimed  that  they  should  equally 
be  exempt  from  any  deduction  in  their  salaries  should  the  cost  of  living  fall,  but  in 
all  the  circumstances  we  consider  that  it  would  be  fair  that  their  salaries  should  be 
subject  to  some  deduction  should  the  cost  of  living  fall.  We  therefore  recommed 
that,  in  the  cas.e  of  a  fall,  but  not  of  a  rise,  in  the  cost  of  living,  10%  only  of  the 
salaries  of  these  officials  should  be  subject  to  variation,  in  accordance  with  the  cost 
of  living  in  the  manner  indicated  in  this  Appendix.  We  finally  suggest  that  the 
same  arrangement  might  fairly  be  applied  to  the  case  of  the  Director  and 
Deputy  Director  of  the  International  Labour  Office. 


11 


APPENDIX  IV. 


DEFERRED  PAY  SCHEME. 


153.  In  paragraph  48  the  Commission  recommend  that  certain  members  of 
the  staff  should  be  employed  for  periods  ranging  between  21  and  28  years,  service 
in  all,  and  further,  recommend  that  the  Secretary-General  should  proceed  to  work 
out  a  scheme  for  the  conditions  of  service  of  the  Staff  without  delav. 

The  Commission  do  not  consider  that  it  is  within  their  terms  of  reference  to 
elaborate  a  scheme  for  such  conditions  of  service  in  detail,  but  we  think  that  it 
may  be  of  some  assistance  to  put  on  record  the  kind  of  proposals  which  we  have 
in  mind  as  regards  the  provision  of  pension  or  gratuity. 

We  consider  that  some  scheme  of  this  kind  is  absolutely  necessarv.  Owing 
to  the  relatively  short  period  of  service  recommended,  and  the  possibilitv  that 
members  of  the  Staff  may  desire  to  seek  other  employment  before  the  completion 
of  the  full  period  of  service  allowed,  the  circumstances  are  in  favour  of  a  defend! 
pay  scheme,  under  which  members  of  the  Staff  should  be  compelled  to  pay  a  certain 
percentage  of  their  salaries — say,  10  per  cent. — into  a  pension  fund.  We  suggest 
further  that  the  Council  might  fairly  propose  to  the  Assembly  each  year  that  a 
further  lump  sum  should  be  added  to  this  pension  fund,  calculated  so  as  to  add 
cent,  per  cent,  to  the  total  contributions  made  by  the  Staff  fort  he  year.  The 
details  of  this  scheme  require  to  be  worked  out  actuarially,  but  it  would  be  satis- 
factory if  in  the  result  the  members  of  the  Staff  found  themselves  able  to  retire 
after  21  years'  service  with  an  annuity  equal  to  one-third  of  their  salary  on  retire- 
ment or  with  a  gratuity  of  equivalent  value. 

Any  permanent  civil  servants  appointed  to  the  League  would  not,  of  course, 
come  within  the  scope  of  this  scheme. 

154.  As  regards  the  period  of  employment,  we  have  already  suggested  that 
officers  should  be  appointed  in  tin-  first  instance  for  one  year  on  probation.  They 
should  receive  one  month's  salarv  if  their  employment  is  not  confirmed  after  the 
end  of  one  year.  If  confirmed,  the  first  appointment  should  be  for  a  period  ol 
six  years,  at  the  end  of  which  they  should  be  eligible  for  appointment  for  a  second 
period  of  seven  years,  after  which  they  might  be  appointed  for  a  third  period  of 
seven  years,  or  for  such  a  period  as  would  bring  the  officer  to  50  years  of  age. 

An  exception  might  be  made  in  the  case  of  a  Member  of  Section  who  had 
attained  real  eminence  and  distinction  in  the  service  of  the  League,  and  who  might 
thus  be  considered  as  eligible  for  appointment  to  the  grade  of  Director,  in  competi- 
tion with  men  who  had  not  been  in  the  service  of  the  League.  An  officer  appointed 
in  these  circumstances  to  be  Director  might  retain  the  pension  which  he  had  earned 
in  the  permanent  service  of  the  League,  but  would  not  be  eligible  for  any  further 
pension  rights. 

Officers  retiring  from  the  service  of  the  League,  either  at  the  end  of  each 
period  of  seven  years,  or,  with  the  consent  oflthe  League,  at  any  time  before  the 
completion  of  2r  years'  service,  should  be""allowed  to  take  from  the  pension 
fund  the  contributions  which  thev  have  made,  together  with  compound  interest 
as  accrued.  They  would,  however,  have  no  claim  to  take  any  contributions  made 
by  the  League  to  the  pension  fund,  and  in  case  of  dismissal  they  would  forfeit  any 
right  to  their  contributions. 
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APPENDIX  V. 


SUBSISTENCE  ALLOWANCES. 


i<5.  The  following  are  the  rates  of  subsistence  allowances  which  the  Com- 
mission recommend  should  be  adopted  for  members  of  the  Secretariat  in  lieu  of 
those  at  present  in  force  : 


Chiefs  of  Sections  

Members  of  Sections  j 

Personal  Assistant  of   the  Secretary-General,  of  the  I 
Deputy  Secretary-General  and  of  the  Under  Secreta- 
ries-General J 

Heads  of  Administrative  Departments  I 

Chief  Interpreter  [ 

Registrar  of  Documents     .     .  '  40  Swiss  francs  a  day. 

Chief  Editor  .  / 

Administration  Officer  1 

Librarian  1 

Secretaries,  Chief  Accountant,  Assistant  Editor 

Assistant  Director  and  Deputy     .     .  . 

Director  of  the  Registry,  Interpreters  and  Translators, 

Chief  Distribution  Clerk   .  ' 

Head  of  Stenographers  


Class  A. 


Secretary-General  . 
Deputy  Secretary-General 
Under  Secretaries-General 
Directors  of  Sections 


Class  B. 


Class  C. 


Any  members  of  the  Clerical  Staff,  other  than  the  above, 
when  travelling  abroad  to  assist  at  Council  or  Com- 
mission or  other  League  Meetings   


30  Swiss  francs  a  day 
for  period  of  a  week. 
25  Swiss  francs  a  day 
after  the  first  week. 


Note. — These  scales  are  intended  to  apply  to  the  officials  or  cor  responding  grades  in  the 
international  Labour  Office. 


APPENDIX  VI. 


LIAISON  BUREAU  WITH  THE  STATES  OF  LATIN  AMERICA. 


156.  The  Commission  consider  that  closer  contact  should  be  established  with 
the  Governments  of  the  Latin  States  of  America,  and  that,  having  regard  to  the 
great  distance  between  the  Governments  of  these  countries  and  the  Seat  of  the 
League,  special  arrangements  should  be  made  with  this  end  in  view. 

The  Commission  also  approve  the  suggestion  which  has  been  made  in  the  course 
of  their  discussions,  that  a  special  branch  should  be  set  up,  and  attached  to  one  of 
the  Central  Sections  of  the  Secretariat,  to  deal  with  all  matters  which  concern 
Latin  America. 

We  consider  that,  in  order  to  ensure  that  these  subjects  are  adequately  treated, 
the  staff  of  this  Section  should  be  drawn  from  Latin-American  sources. 

We  consider,  further,  that  the  Governments  concerned  should  arrange  with 
the  Secretary-General,  as  soon  as  may  be,  to  work  out  in  detail  the  shape  which 
this  organisation  should  take,  namely,  whether  it  is  desirable  that  each  of  the 
countries  concerned  should  establish  offices  in  Geneva,  or  in  its  own  capital. 

It  is  desirable  that  a  greater  number  of  nationals  of  Latin  America  should  be 
employed  on  the  Staff  of  the  Secretariat  ;  and  it  is  suggested  that  posts  could  well 
be  offered  to  young  men  in  the  diplomatic  services  of  the  Latin-American  Stato 
who  possess  a  knowledge  of  the  two  official  languages. 


